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^ S cWeir?ter 1,artic,e 303 d« ^de d'ia->CPHl'le pi<i,l !' M'Ppbcation de la peine, doit 

Nît^e ÏSPW des débats cons,ate
 réguliè-

V°ir une nXiai10n a été faite à l'accusé, on 
nullité de ce qu'elle lui aurait été faite 

en l'absence de son défenseur. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par François-Ma-

rie-Joseph Cottin, contre l'arrêt de la Cour d'assises do la 

Mayenne, du 20 juillet 1860, qui l'a condamné à la peine 

de mort, pour assassinat et vol. 

M. Caussin de Perceval, conseiller rapporteur ; M. de 

Marnas, premier avocat-général, conclusions conformes ; 

plaidant : Mcs Ripault et Bozérian, avocats désignés d'of-

lice. 

COUR D'ASSISES. —• CONDAMNATION A L'EMPRISONNEMENT. 

AFFICHE ET IMPRESSION DE L'ARRÊT. 

Viole l'article 36 du Code pénal l'arrêt de la Cour d'as-

sises qui, prononçant contre l'accusé reconnu coupable la 

peine de l'emprisonnement seulement, ordonne, en ou-

tre, l'affiche et l'impression par extrait de l'arrêt de con-

damnation ; aux termes de l'art. 36 précité, en effet, cet 

accessoire de l'affiche et de l'impression par extrait de l'ar 

rêt de condamnation ne peut être prononcé que lorsque 

la peine principale est une des peines énumérées dans 

ledit article 36 (peines afflictives et infamantes, ou infa-

mantes seulement), dans lesquelles ne se rencontre pas 

l'emprisonnement. ^^jjij^yjyjggiStayj^^^^^^g 

L'annulation, prononcée dans ce cas, doit l'être par 

voie de retranchement seulement et sans renvoi. 

Rejet du pourvoi formé par Jean Ducourneau, contre 

l'arrêt de la Cour d'assises des Landes, du 13 juillet 

dernier, qui l'a condamné à trois ans d'emprisonne-

ment, pour vol qualifié ; 

Mais cassation par voie de retranchement et sans ren-

voi de la disposition de ce même arrêt qui en ordonne 

l'impression et l'affiche. 

M. Senéca, conseiller .rapporteur; M. de Marnas, pre-

mier avocat-général, conclusions conformes. 

CON'NEXITÉ. — PROCÉDURE UNIQUE. — DÉBAT UNIQUE. — 

SOLIPAKITÉ DES TRAIS. 

Lorsqu'une seule et même procédure criminelle a été 

suivie contre deux individus accusés de faits d'attentats à 

la pudeur commis sur les mêmes jeunes filles et aux mê-

mes époques ; que cette procédure a fait l'objet d'un seul 

arrêt de renvoi, non attaqué devant la Cour de cassation , 

et d'un seul acte d'accusation, il y a une connexité suffi-

sante pour justifier un seul et môme débat, un seul et 

même arrêt de condamnation ; l'un de ces deux accusés 

ne serait pas fondé à prétendre devant la Cour de cassa-

tion que ces attentats ont eu lieu successivement et sans 

concours arrête à l'avance entre les deux accusés. 

Les raisons ci-dessus, qui justifient une procédure uni-

3
ue contre ces deux accusés , justifient également la con-

aranation solidaire au paiement des frais de cette procé-

dure. 
Rejet du pourvoi en cassation formé par Nicolas-Au-

guste Rolland, contre l'arrêt de la Cour d'assises de la 

Haute-Marne, du 20 juillet 1860, qui l'a condamné à cinq 

ans d'emprisonnement, pour attentat à la pudeur. 

M. Caussin de Perceval, conseiller rapporteur; M. de 

Marnas, premier avocat-général, conclusions conformes ; 

plaidant M* Rozerian, avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
4° De Lucien Rey, condamné par là Cour d'assises de la 

Drome à dix ans de travaux forcés, pour complicité d'assas-
sassinat ; — 2" de Félicité Pinçon (Mayenne), huit ans de tra-
vaux forcés, infanticide ; — 3" de Pierre Puymayou (Landes), 
six>ans do réclusion, vol pualifié ; — 4° de Aime Honorât, 
veuve Coulomb (Var), réclusion perpétuelle, infanticide; — 
5* de Victor Fournier (Seine), vingt ans de travaux forcés, vol 
qualifié ; 6° de Catherine Delsels (Gers), dix ans de travaux 
forcés, infanticide; — 7° de Jean Lamure (llhùne), six ans de 
travaux forcés, vols qualifiés ;—8° de Jean-Marie Troux (Rhô-
ne), dix ans do travaux forcés, tentative d'assassinat ;—9" de 
Jean-Donin Boyer (Var), travaux forcé à perpétuité, viol sur 
sa fille;—10° de Marguerite Chavanctte, femme Deloupy (Py-
rénées-Orientales), travaux forcés à perpétuité, meurtre;— 
11° de Marie Moreau, femme Aufort (Cher), six ans de tra-
vaux forcés, séquestration; — 12° de Casimir-Louis-Emile 
Jeannet (Vaucluse), dix ans de réclusion, vol qualifié ;— 
13° de François Grip (Charente-Inférieure), six ans de réclu-

sion, vols qualifiés. 

COUR D'ASSISES D'ILLE-ET-VILAINE. 

(Correspondance particulière de hdGazetlc des Tribunaux. 

Présidence de M. Dupuy, conseiller. 

Audience du 14 août. 

AFFAIRE DE LA GUERCHE. 

— DEUX 

— ASSASSINAT ET VOL QUALIFIE. 

FRÈRES ACCUSÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 13-14 et 15 août.) 

Quelques témoins restent seulement à entendre. Une 

foule plus considérable se presse aux abords du Palais 

pour entendre les plaidoiries qui vont avoir lieu,. 

L'audience commence à dix heures. 

Le premier témoin introduit est la femme de Léon Rou-

longne, qui, dans l'information, a fait une déposition si 

importante. C'est elle qui a désigné Adolphe Roulongne 

comme l'auteur de l'assassinat, tout en reconnaissant que 

son mari l'avait aidé à voler Lebreton; mais un incident 

d'audience se produit : cette femme déclare, en effet, 

qu'elle est épileptique et qu'elle n'a aucun souvenir des 

faits qu'elle a déclarés à M. le juge d'instruction. 

Les témoins qui suivent déclarent que la vente faite par 

Adolphe Roulogne, le 24- août, par le ministère d'huis-

sier, avait produit, tous frais payés, une somme de 2i-5 

francs; que, cependant, quelques jours après, et quoique 

Adolphe Roulogne eût acquitté sur cet argent des dettes 

assez considérables, ils ont vu en sa possession une som-

me pouvant s'élever à 300 fr. environ, et que Léon Bou-

logne lui a donné le conseil de la ramasser aussitôt. L'un 

des témoins s'est même écrié : « N'est-ce pas l'argent du 

père Lebreton'!1 — Tais-toi, ne dis rien, » répondit 

Adolphe. 
Mcloire Tyrio : J'ai vu une montre en la possession 

d'Adolphe Roulogne. C'était après la mort de sa femme. 

Il l'a même tirée de sa poche, en disant à son frère : « Il 

est cinq heures et demie. » 
AI. le président : Eh bien ! Adolphe Roulogne, préten-

dez-vous toujours que TOUS n'avez pas eu de montre de-

puis la mort de votre femme ? Rappelez-vous que Lebre-

ton avait une montre, et que cette montre a été volée par 

ses assassins? — R. Je n'ai jamais eu de montre en ma 

possession depuis la mort de ma femme. 

Joseph Guccys, horloger : Il y a un an, deux individus 

sont venus me proposer une montre qui était, d'après les 

renseignements qui m'ont été donnés, celle de LeWeton. 

D. Les recoiiuaitriez vous? — R. La figure d'Adolphe 

ne m'est pas inconnue. Je l'ai vu quelque part, bien cer-

tainement; mais je ne pourrais dire où ni quand. 

D. à Adolphe : Qu'avez-vous à dire ? Il résulte encore 

de l'instruction que la montre de Lebreton était assujettie 

par un cordon vert, et un cordon vert a été vu en votre 

possession ? — IL Je ne suis jamais allé chez cet homme, 

le ne sais où il demeure. J'ai eu, il est vrai, un cordon 

vert en ma possession, mais il m'appartenait, et je m'en 

servais pour tenir un de mes vêtements. 
D. (au témoin Guays) : A quelle époque vous a-t-on pro-

posé cette montre, à Vitré? — R. Avant le 8 septembre. 

M. le président fait remarquer aux jurés que les accu-

sés ont reconnu avoir été le 6 à Vitré. 
La liste des témoins étant épuisée, M. le président donne 

la parole à M- le procureur-général Du Reux, 

Ce magistrat s'exprime ainsi : 

Messieurs, 
Il y a plus d'un an, un grand crime a jeté l'effroi parmi les 

habitants de la ville de la Guerche. Un vieillard a été assassinô. 
Chacuu se demandait quel pouvait être l'auteur de ce crime ; 
mais si la justice, parfois, rencontre des difficultés qui ar-
rêtent sa marche, elle n'en poursuit pas moins la recherche 
des coupables, et il a fallu sa persistance pour les déeou-

xrir. 
Deux observations se présentent à mon esprit. 
Lorsqu'il s'agit, de la vie d'un homme, d un crime aussi 

grave, il faut éviter les phrases, les artifices oratoires et les 
entraînements de la parole. Le débat doit être calme et froid. 

N'oubliez pas ensuite que l'assassinat de Lebreton a été 
commis il y a seize mois ; qu'une procédure volumineuse a 
été instruite, — plus de 4QQ pièces en font foi, — et que, la 
mémoire humaine étant faible, nous devons nécessairement 
rencontrer des contradictions, involontaires sans doute, dms 
quelques témoignages. Ce n'est pas à ces incertitudes que je 
m'arrêterai. Ce que je rechercherai avec vous, ce ne seront 

pas les détails, mais l'ensemble des faits. 
Un crime a été commis. Deux hommes sont désignés par 

l'opinion publique. Ils opposent des dénégations aux faits 
graves comme aux faits sans portée. Ils sont accusés par leur 
mère, leur femme et leur enfant. Mon réquisitoire, mes-
sieurs, ne serif que le reflet de votre pensée, et ce que vous 
savez à peine aujourd'hui, demain, lorsque ces hommes auront 

été flétris, vous le saurez complètement. 
M. le procureur-général aborde ensuite la discussion des 

faits, u '■ - ' ' -
Suivant ce magistrat, les blessures constatées sur le cada-

vre de Lebreton éloignent toute idée d'accident. Un crime a 
été commis. Lebreton avait de l'argen' , et les effractions cons-
tatées sur la porte de sa maison, avant l'assassinat, la crainte 
qu'il avait souvent manTestée, le soin avec lequel il se barri-
cadait chez lui, prouvent qu'on avait tenté de le voler, et que 
les malfaiteurs avaient acquis la conviction qu'ils ne pour-
raient arriver au vol qu'en tuant Lebreton au moment où, 

par exemple, il rentrerait chez lui. 
À quelle heure, dans quelle nuit? avec quels instruments : 

Lebreton a-t-il été assassinô '.' Dieu seul le sait ! Mais si la jus-
tice n'a pu réunir d.>s renseignements précis sur ce point, il 
est possible dumyins de dire que voici les deux coupables. 

L organe du ministère publie fait alors remarquer qu'il y 
dans cette affaire des possibilités, des présomptions et des 

preuves. 
Possibilités : 
Lebreton a été vu le 30 juin, et, s'il faut eu croire certains 

témoins, qui ont varié, il est vrai, dans leurs dépositions, le 2 

juillet. Le 4 on n'a plus aperçu Lebreton, et l'état de putré-
faction dans lequel était son cadavre atteste que Lebreton n'a 
pas été tué dans la journée du 3. L'assassinat aurait été ainsi 

commis dans la nuit du 2 au 3. 

Présomptions : 
Qui a pu commettre ce crime? 
On étranger ? Cela est impossible! Chacun désigne les frè-

res Boulogne; leur conduite et les paroles qui leur sont 

échappées justifient cette accusation. 
Combien de personnes ont commis ce crime ? 
Deux au moins; car, avec l'idée du vol, un seul homme ne 

pouvait espérer réussir. D'ailleurs il a fallu être deux pour 
porter le cadavre de Lebreton dans la fosse d'aisances; ensuite 
les deux coupables devaient avoir en eux une mutuelle con-
fiance ; enfin, un crime pareil n'a pu être commis que par 
des hommes dont la réputation était détestable. 

Preuves : 
Les auteurs du crime sont les deux frères Boulogne. 
C'est Adolphe qui a frappé, a dit dans l'instruction la fem-

me de Léon Boulogne; mon mari était là, mais il ne voulait 

pas la mort de Lebreton. . 
Pour que le crime ait été commis par les deux accuses, que 

fallait-il 1 qu'ils eussent eu la pensée et la possibilité de le 
commettre. La pensée ! Lebreton les a lui-même désignes 
comme en voulant à son argent et à sa vie. La possibilité ! 

GIIÔ est côrttiint?. 
Ici, 1MB procureur-général établit que les deux faccusés 

ont été vus ensemble dans la soirée du 2 juillet; qu Adolphe 
a été mémo aperçu près de la maison do Lebreton ; il dis-
cule leur système"de défense, qui n'est qu une fable, et qui 
consiste à prétendre que tous les deux ont passé la mut du 
2 au 3 juillet dans la prairie Vignoux à garder un cheyal 
mort ; il insiste sur les déclarations du fils d Ado plie Boulo-
gne, dont il justilie la sincérité, et établit qu Adolphe Boulo-
gne n'a pu expliquer les taches qui so trouvaient sur sa che-
mise le 3 juillet à quatre heures du matin, et la disparition 

de sa blouse qui était aussi ensanglantée.-
M. le procureur-général rappelle ensuite les propos si com-

promettants, tenus par les accusés, après leur ssortie de pri-
son, et démontre qu'Adolphe Boulogne a montre, depuis la 

mortdo Lebreton, une somme d'argent dont il ne m\WÉ$-
mer la possession, et une montre qui, sans doute, était ceue 

de Lebreton. , „. , 
Mais expliquez-nous, dit en finissant M. e procureur-géné-

ral, par quelle fatalité vous êtes assis sur le banc des. accu-
sés ? Dites-nous pourquoi vous êtes la honte et la terieui le 
votre pays'/Comment se fait-il qu'un fik vous accuse Non 
il n'y a pas de fatalité ! il y a une condamnation ec te en 
toutes lettres, et à laquelle vous n échapperez pas. L heure est 

venue, messieurs, d'apprécier le crime eu IMÎ^B *J I 

en a pas déplus graveV Ici, pas de haine, ps^dfl cd^TOS 

do vengeance! tel frères Boulogne ont tue avec, lo ^meca 
me qu'us ont volé. Je n'hésite pas a penser que votre veuiitt 

sera proportionné à la gravité du crime. 

Après une suspension d'audience, la parole est donnée 

à M" Doraivge, avocat d'Adolphe Boulogne : 

M^oran,, rend ̂ ^^^IS^l ! 
que de M. le procureur-général, u suuuw« i 

pas été commis dans la nuit du 2 au 3 juillet; que le 2 .iu. 

soir, Lebreton, qui craignait réellement pour sa vie, était 
rentré de bonne heure, par la fenêtre de son grenier, à l'ai de 
d'une échelle; comme il en avait quelquefois l'habitude ; 
qu'ainsi on n'aurait pu pénétrer chez Lebreton qu'à l'aide 
d'effractions qui évidemment auraient été remarquées ; que 
le crime a été commis le 2 juillet, de sept à dix heures du 
soir, et que, pendant cet intervalle de temps, Adolphe justi-

fie d'un alibi. 
Le défenseur explique ensuite, parla douleur que lui avait 

causée la mort de sa femme et de sa fille, l'état agité de l'ac-
cusé, et, par les soupçons dont il avait été l'objet, les paroles 
si graves aux yeux de l'accusation qu'il a prononcées plu-

sieurs fois. 
Selon lui, Adolphe ne portait pas la blouse autrefois bleue, 

devenue blanchâtre par l'usage, lorsque Lebreton a été as-
sassiné ; car, les jours suivants, les témoins ne l'ont pas re-
connue sur lui. Il n'avait d'ailleurs que deux blouses. C'é-
tait précisément celle-là qu'il av.iit donnée à laver quelques 
jours avant la mort de Lebreton et qu'il est allé chercher le 
3 au matin, à quatre heures, chez la femme Chevrolin. Les 
hésitations de cette femme ne permettent pas le doute. 

Quant à la chemise ensanglantée, elle était, a-t-on dit. 
couverte de sang; or, puisqu'Adolphe avait une blouse par 
dessus, comment avait-elle pu être tachée ? Le sang que Dé-

porter des taches a la poitrine i 
fait-il qu'on n'a trouvé de sang ni sur les vêtements ni dans 

la maison de Lebreton ? 
, Le 'défenseur termine en demandant l'acquittement d'Adol-

plïe Boulogne. 
M" Chaillou, avocat de Léon Boulogne, prend ensuite la 

parole. Il rappelle que s'il existe des charges contre Adolphe, 
il n'en existe que très peu contre Léon. Si Adolphe, dit-il, est 
rentré, dans la nuit du 3 juillet, avec une blouse et une che-
mise ensanglantées ; s'il a tenu des propos qui seraient l'a-
veu de sa culpabilité, si l'on a vu une montre en Sa posses-
sion, toutes ces charges sont exclusives à Adolphe et n'attei-
gnent oas Léon. L'accusation relève seulement deux dits 
contre Léon. Sa femme a fait l'aveu de sa complicité avec 
Adolphe! Léon a passé la nuit du San 3 juillet avec son frère! 
Le défenseur s'attache à démontrer que la femme de Léo» 
Boulogne, qui est épileptique, n'est pas dans une situation 
d'esprït telle qu'il soit possible d'ajouter foià ses déclarations; 
que, d'ailleurs, elle a déclaré à l'audience avoir complètement 
perdu le souvenir des aveux qu'elle avait faits à M. le jugo 
d'instructton, et que l'accusation n'ayantpas justifié que l'as-
sassinat de Lebreton avait été commis dans la nuit du 2 au 
3 juillet, peu importait que Léon eût passé cette nuit en com-

pagnie de son frère. 

Après une suspension, l'audience est reprise à neuf 

heures. Une foule immense se presse au abords delà salle, 

et pendant quelques moments les huissiers ne parviennent 

pas à rétablir le silence. 
Plusieurs témoins sont rappelés, à la demande des jurés, 

qui leur adressent différentes interpellations. 

A neuf heures et demie, M. le président commence son 

résumé. Ce magistrat, qui, pendant cette longue et diffi-

cile session, a dirigé les débats avec autant de précision 

que de fermeté, fait dans son résumé un tableau complet 

et saisissant des principales charges et des moyens de dé-

fense. Il rappelle aux jurés la gravité de l'accusation qui 

pèse sur les frères Boulogne, et la nécessité de rassurer 

i une population justement effrayée par un aussi grand at-

tentat. Toutefois, dit-il en terminant, n'oubliez pas que si 

le moindre doute s'élevait dans votre conscience, votre 

devoir serait d'acquitter. 
Lç jury se retire dans la salle de ses dédj^ratîdns, eT 

rentre en séance à minuit et demi. 
Le verdict, affirmatif sur toutes les questions, en ce qui 

concerne Adolphe Boulogne, est muet sur les circonstan-

ces atténuantes. 
L'accusé. Léon est déclaré non coupable. 

Les deux accusés sont introduits. A la lecture du ver-

dict, Léon ne manifeste aucune émotion. Adolphe parait 

en proie à une vive agitation. 
M. le procureur-général Du Beux requiert contre Adol-

phe Roulogne l'application de la loi. 
M. le président demande à l'accusé et à son conseil s'ils 

ont quelques observations à présenter. 

« Messieurs, s'écrie Adolphe, vous me condamnez à la 

place du véritable coupable. Toutefois, je remercie ces 

messieurs de leurs bontés. Je suis innocent. Cela se verra 

plus tard. » 
Après une courte délibération, la Cour rend un arrêt 

qui condamne Adolphe Roulogne à la peine dc mort, et 

ordonne que l'exécution aura lieu à La Guerche, qui n'est 

éloignée que d'un kilomètre du théâtre du crime. 

La foule se retire lentement, vivement impressionnée 

du résultat de ces débats, qui pendant toute leur durée 

ont captivé l'attention publique. 
Le bruit court que Léon n'a pas été mis en liberté, 

parce qu'il lui reste à subir une année d'emprisonnement 

prononcée contre lui, à Vitré, pour outrages euvers un 

des principaux témoins de l'affaire. 

COUR D'ASSISES DE L'AISNE. 

(Correspondance particulière de hiGazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Guérin, conseiller à la Cour 

impériale d'Amiens. 

Audiences des 13 14 août. 

QUATRE INFAXTICIIlES. COMPLICITÉ. — RELATIONS INCES-

TUEUSES ENTRE LE FRÉUE ET LA SÛEL'B. — QUATRE AC-

CUSES. 

Cette affaire, dont les détails révèlent la plus mons-

trueuse dépravation, amène devant la Cour tout une fa-

mille, le père» la mère, le frère et la sœur. Des relations 

incestueuses entretenues pendant dix ans entre le frère et 

la sœur, cinq infanticides commis successivement sous les 

veux du père et de la mère, tel est le résumé des faits 

odieux qui vont se dérouler devant le jury. 
Les accusés sont : 1° Pierre-Eléonor Robert, maçon, 

âgé de trente-huit ans ; 2" Maric-Félicie-Valentine-Her-

inance Robert, âgée de vingt-cinq ans; 3° Jean-Nicolas 

Robert, manouvrier, âgé de soixante-deux ans ; 4° Marie-

Catherine Dollé, femme de ce dernier, âgée de soixante-

trois ans. Tous les quatre sont domiciliés à Prouvais, i 

M" Salmon, Langlois, Leroux et Brassart, avocats, 

sont chargés de la défense. 
M. VVatteau, procureur impérial, occupe le siège du 
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mblie. ministère ni 

Après 1 appel des témoins, au nombre dc quatorze, le 

greffier donne lecture dc l'acte d'accusation, d'où résultent 

les laits suivants : 

« Un peu avant le village de Prouvais se trouve une 

maison presque isolée, habitée depuis longtemps par les 

époux Robert, Hermance Robert leur fille, l'un de leur 

fils Pierre-Eléonor Robert. Ces quatre personnes me-

naient une existence qui paraissait singulière aux autres 

habitants de la commune ; elles vivaient à l'écart, évi-

taient autant que possible toutes relations venant du de-

hors. 

« Leur réputation était détestable : le père, repris de 

justice, s'adonnait à l'ivrognerie, la mère se faisait redou-

ter de tous par la violence de son caractère ; Robert fils, 

déjà flétri trois fois par la justice, chassé par un de ses 

maîtres pour vol et inconduite, affichait le cynisme le 

plus révoltant ; quant à la fille, initiée dès l'âge de neuf 

uns aux actes les plus honteux de la débauche, elle était 

perdue de moeurs. 

if De fréquentes querelles s'élevaient au sein de cette 

triste famille entre le mari et la femme, le fils et le père ; 

on s'injuriait, souvent même on en venait aux coups. Mal-

gré tout le mystère dont la famille Robert était parvenue 

à s'entourer, sa conduite avait donné lieu depuis long-

temps aux plus graves soupçons. La notoriété publique 

accusait hautement le frère et la sœur d'entretenir entre 

eux des relations incestueuses. En 1852, un premier en-

jant de la fille Robert était mort quelques jours après sa 

naissance ; en 1853, la naissance d'un deuxième enfant 

avait éié dans la maison Robert la cause dc vives diseus-

sions. A partir de cette époque, les plus proches voisins 

remarquaient que chaque année la fille Robert présentait 

des signes non équivoques de grossesse qu'elle cherchait 

en vain à dissimuler. Elle disparaissait alors pendant quel-

ques jours, et lorsqu'elle reprenait ses occupations habi-

tuelles, ces signes n'existaient plus ; cependant on n'en-

tendait jamais parler des enfants qu'elle avait dû évidem-

ment mettre au monde. 

« En 1856, les bruits qui circulaient avaient pris assez 

de consistance pour donner lieu à un commencement 

d'information qui n'eut aucune suite; il fut impossible en 

effet de constater chez la fille Robert les traces d'un ac-

couchement récent. 

« Enfin, le 15 avril 1860, les mêmes rumeurs se repro-

duisirent avec une nouvelle force ; l'autorité, avertie, fit 

procéder immédiatement à la visite d'Hermance Robert ; 

cette fois le doute ne fut plus permis. Cette fille présen-

tait toutes les traces d'un accouchement qui ne pouvait 

remonter à plus de trois ou quatre jours. Après quelques 

essais de dénégation, elle a du entrer dausla voie des aveux, 

bientôt suivis de ceux de son frère, et confirmés depuis 

par tous les éléments de l'information. 

« Robert fils et sa sœur occupaient dans la maison de 

leurs parents une chambre contigué à la leur. Pendant 

neuf ans, depuis la lin de 1850 jusqu'en 1860, ils ont en-

tretenu sans interruption des rapports incestueux. Il eu 

est résulté sept enfants. Quatre de ces enfants, nés en 

1855, 1857, 1859, 1860, ont été étranglés vivants au sor-

tir du sein de leur mère, par la main de Robert fils, dans 

la maison même de ses parents. Les ossements de (rois 

d'entre eux ont été retrouvés enfouis dans la terre autour 

de* cette maison. 

« En 1855, après la naissance du second enfant, le 

seul aujourd'hui vivant, Robert père avait éclaté en re-

proches ; faisant allusion à cet enfant, il s'était plaint à son 

fils et à sa fille devant sa feinine d'être obligé de nourrir 

trois personnes au lieu dc deux. Dès cette époque, afin 

d'éviter les discussions de famille, le meurtre dc tous les 

enfants à naître avait été arrêté entre, Robert fils et sa 

sœur. Ils ont tenu parole l'un et l'autre . à chaque gros-

sesse, Hermance Robert essayait de cacher son état aux 

yeux des voisins ; elle ne faisait aucun préparatii'pour re-

cevoir les enfants. Pour prévenir ces crimes multipliés, 

il lui eût suffi de se refuser aux obsessions doublement 

criminelles de son frère; loin de le faire, elle s'y est con-

stamment prêtée, sachant bien que chacun des enfants 

qu'elle aurait ne passerait dans les bras du père que pour 

y-trouver la mort. Ils ont péri en effet successivement, 

étouffés par Robert fils, les uns achevés à coups de bê-

che, les autres enterrés respirant encore. 

« La culpabilité de Robert père et de la femme Robert 

n'est pas moins bien établie. Vainement la femme Robert 

a-t-elle d'abord prétendu qu'elle avait tout ignoré. Toutes 

IJS données de la procédure s'élèvent contre un pareil 

système. Les voisins avaient remarqué que lorsqu'Her-

mmee arrivait au terme de chaque grossesse, c'était la 

mère, et non plus la fille, comme d'habitude, qui 

faisait les commissions de la maison. La mère avait 

sauvent injurié les personnes qui manifestaient leur 

curiosité sur l'é'at d'Hermance. Elle seule et sa fille 

lavaient le linge de lu maison. Une de ses belles-

fides l'avait prévenu au surplus des bruits qui cir-

culaient dans la commune. Hermance elle-même avait 

dit à sa mère, en 1852, qu'elle était enceinte des œuvres 

de son frère; aussi la femme Robert a-t-elle été forcée 

d'abandonner son système de défense, et d'avouer qu'elle 

n'avait ignoré ni les relations de son fils avec sa fille, ni 

lis grossesses, ni les accouchements de celle-ci. 

« Pendant neuf ans, la femme Robert a laissé sa fille 

coucher dans la même chambre que son frère, sachant 

quelle était la nature dc leurs rapports. A chaque accou-

c uement
T
 elle a fait boire à sa fille des tisanes dont 

elle connaissait l'efficacité et la spécialité; chaque 

f is, elle lui a donné les soins nécessaires , chaque 

fois elle a lavé les linges ensanglantés. En 1857, elle as-

sistait à l'accouchement même, et a vu son fils tenir l'en-

fant un instant avant qu'il l'étranglât. En 1860, dans la 

nuit du 12 au 13 avril, lors du dernier accouchement, la 

femme Robert ne dormait pas : il est impossible qu'elle n'ait 

pas entendu les gémissements que poussait sa fille, dont 

la chambre n'est séparée de la sienne que par un couloir 

fort étroit ; il est établi, d'ailleurs, que cette nuit-là, Ro-

bert est entré plusieurs fois dans la chambre de ses pa-

rents afin d'y prendre de l'eau pour sa sœur, et qu'il a 

causé avec sa mère. Le 13, la femme Robert jetait sur le 

fumier, dans le jardin, des caillots de sang, et le 16, lors 

de la visite de la gendarmerie, (die essayait de faire dis-

paraître un paquet de linges ensanglantés qu'elle avait 

caché dans sou lit. Sommée alors de s'expliquer sur le 

sort des enfants, la femme Robert a prétendu qu'elle ne 

savait rien à éet égard, qu'elle ne s'en était jamais inquié-

tée : l'invraisemblance d'une pareille réponse ne se dis-

cute pas. Cette femme s'est èlle-même condamnée, lors-

qu'elle a dit à sa fille, le 15 avril 1860 : « Je vais chan-

ger ton lit, parce que si c'élait comme en 1856, qu'on 

constate que tu es accouchée, on te demanderait oii est 

l'enfant, et ou ne le trouverait pas, ce qui paraîtrait drôle.» 

« Quant à Robert père, il a cherché à soutenir d'abord 

qu'il avait tout ignoré, mais sa fille ayant déclaré qu'il était 

présent lors des derniers accouchements, il a été obligé 

d avouer qu'il avait eu connaissance des relations de sou 

lils avee sa fille. En 1853, époque de la naissance du se-

cond enfant, il s'était plaint devant sa femme d'être obligé 

de le nourrir. Depuis ce moment tous les enfants nés vi-

vants ont été mis à mort. Robert a commis évidemment 

c îaque crime. Un jour, dans une discussion avec, son lils, 

il s'écriait.:« Tais-toi, malheureux ! je vois clair;'si je 

voulais tout dire... mais non, je garde tout pour moi. » 

Une autre fois, il laisse échapper devaut un témoin cet 

aveu, qu'il voit des atrocités s'accomplir chez lui. En 

1859, trouvant dans une étable une bouteille contenant 

un liquide suspect, il dit à sa fille ces mots bien significa-

tifs : « Songe donc, si un accident arrivait encore, que lu 

me mettrais hors de mon pain. » Et il reconnaît qu'en 

1860 il s'est aperçu de la grossesse de sa fille. 

« Il est donc certain que les époux Robert se sont ren-

dus complices des crimes commis par leur fils, crimes 

exécutés dans leur propre maison, qu'ils ent encou-

ragé par leurs paroles, aidé et facilité par assistance 

dans l'exécution, non moins que par leur tolérance à 

souffrir des relations que leur seule volonté pouvait pré-

venir et faire cesser. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, pendant lequel 

Eléonor Robert et la fille Hermance Robert pleuraient si-

lencieusement, on procède à l'appel des témoins. Parmi 

ceux-:>i figure une petite fille de sept ans, fille des ac-

cusés, seule enfant qui ait échappé au système de meurtres 

consécutifs par lequel les accusés faisaient disparaître les 

fruits de leurs désordres. Cette pauvre petite fille pleure 

en passant près de sa mère. Celle-ci l'aiTÔte un instant, 

mais elle n'a pas le temps de lui parler. 

Le président ayant fait retirer les autres aecusés, pro-

cède a l'interrogatoire de Robert fils. Il avoue les laits, 

reconnaît avoir été l'instigateur de ce qui s'est passé, et 

avoir entraîné sa sœur dans la voie criminelle qui les 

amène devant la Cour. Ses déclarations tendent surtout à 

décharger son père et sa mère ; il soutient qu'ils n'ont 

point participé à tous ces crimes, et qu'ils les ont même 

ignorés. Il reconnaît avoir lui-même recueilli l'enfant né 

en 1853, l'avoir étranglé seul et enterré seul dans le 

champ d'une dame Prévôt. Il donne des explications ten-

dant à établir que son père et sa mère n'ont pu rien enten-

dre,- sa sœur n'ayant pas poussé un seul cri. 

M. le président passe à la naissance du quatrième en-

fant, qui a eu lieu en novembre 1856, et Robert déclare 

que la couche a eu lieu la nuit, et que son père et sa mère 

étaient couchés; que l'entant est venu au inonde, et que 

c'est lui qui l'a enterré. 

Le présidant lui fait observer que sa sœur reconnaît 

elle-même l'avoir enterré, et que son système, en se 

voyant perdu, est de chercher à sauver sa famille. 

Robert répond qu'il ne peut pas chercher à s'excuser, 

puisque c'est lui qui est l'auteur de tout , et qu'il est dé-

solé tpio son père et sa mère, qui sont innocents, soient 

incriminés à cause de lui ; 'que, pour sa sœur, elle est cou-

pable sans doute, mais bien moins que lui, car c'est lui 

qui l'a entraînée. 

Un débat s'engage sur la mort du cinquième enfant. 

L'accusé reconnaît aussi l'avoir tué et enterré lui-même. 

L'accusation lui reproche de l'avoir enterré vivant et de 

lui avoir porté un coup dc bêche qui lui a ouvert le crâne, 

mais Robert soutient que l'enfant était mort et que le coup 

de bêche est le résultat d'une maladresse. 

Pour le sixième enfant né en 1859, l'accusé renouvelle 

ses aveux, et dit • J'ai fait pour celui-là comme pour les 

autres. L'accusé, qui avait d'abord donné de fausses in-

dications sur lé lieu où il l'avait enterré, soutient qu'a-

près l'avoir mis d'abord dans leur jardin près des ruches 

d'abeilles, il l'avait déterré le lendemain pour le transfé-

rer dans le champ du sieur Destable. 

D. Combien avez-vous tué d'enfants? — R. Quatre. 

1). Vous aviez dit que vous n'en aviez tué que trois, et 

vous l'avez répété dans deux interrogatoires. — R. C'est 

parce que je ne voulais pas paraître coupable de la mort 

de quatre ; mais c'est moi qui suis l'auteur de tout, je ne 

peux pas laisser accuser les autres de ce que j'ai lait seul. 

Le 12 avril 1860, jour de la naissance du septième en-

fant, l'accusé déclare, qu'averti par sa sœur que le mo-

ment approchait, il avait cherché sa mère pour la faire 

coucher, et qu'ensuite sa sœur lui ayant demandé de ne 

pas faire mourir cet enfant parce que cela finirait par per-

dre la famille, il lui avait promis de ne pas tuer celui-là ; 

mais qu'il lui était revenu une autre idée, et qu'il avait 

encore étouffé et enterré cette dernière victime. 

De nombreuses contradictions partielles sont relevées 

par M. le président et M. le procureur impérial dans les 

déclarations de l'accusé. 

L'accusé soutient énergiquernent que l'enfant était bien 

mort lorsqu'il l'a enterré ; et cependant dans l'interroga-

toire devant le juge d'instruction, il a reconnu formelle-

ment qu'il était encore vivant. L'accusé prétend que re 

procès-verbal de son interrogatoire est inexact. 

Le président fait reconnaître à l'accusé que ses aveux 

ne sont point spontanés, mais qu'ils lui ont été arrachés 

par l'évidence des faits ou les déclarations de sa sœur. 

Hermance Robert est ensuite appelée. Elle reconnaît 

que ses relations avec'son frère ont commencé en 1850, 

alors qu'elle avait seize ans. Son frère lui affirmait qu'elle 

n'avait rien à craindre, et que si elle devenait grosse, il 

l'emmènerait au loin afin que l'on ne sut rien. Elle recon-

naît qu'une fois cette liaison établie, elle avait empêché le 

mariage dé son frère, qui, dit-elle, était un malheureux 

de vouloir l'abandonner alors qu'elle était enceinte. Elle 

déclare n'avoir agi ainsi qu'une fois en 1853. 

A propos de l'enfant qui vit encore, Hermance Robert 

reconnaît que ses parents lui avaient reproché sa grossesse, 

mais qu'elle leur avait caché que son frère en lût l'auteur 

pour l'enfant né en 1855; Hermance dit aussi que ses pa-

rents étaient endormi pendant sa couche. 

Hermance déclare, pour l'enfant né eu 1856, qu'il est 

venu mort au monde, à huit heures du soir; que son frère 

n'y était pas, et que c'est elle-même qui l'avait enterré 

dans le jardin, sous un petit ballier en paille. 

Robert, au contraire, a déclaré qu il était présent, et 

que c'était lui qui l'avait enterré. 

Elle reconnaît que, pendant sa couche, sa mère était 

au coin du feu, mais qu'elle n'avait pu rien entendie, 

parce qu'elle n'avait pas poussé le moindre cri. 

En 1857, un autre enfant est de nouveau venu an 

inonde ; ses parents, d'après Hermance, étaient encore 

couchés et son frère Robert était là. 

Contrairement à la déclaration de sa petite fille, elle 

soutient que sa mère n'y était pas. Elle explique la dépo-

sition dc cette enfant par les récits qu'elle aurait entendus 

postérieurement. Elle nie que son frère ait ditque l'enfant 

était encore vivant quand il l'a enterré, et ne peut expli-

quer la déclaration de sa petite fille à cet égard. 

Comme son frère, elle nie IbrmellemenUjue son père 

et sa mère* aient eu la moindre participation à ces laits. 

En 1859, sa mère, prétend-elle, était couchée ; et 

sous ce rapport elle contredit la déposition de l'enfant, 

qui dit que sa grand'mère était là, et qu'elle lavait des 

cuillères. 

Elle rapporte que quatre jours après la jnort de l'en-

fant, son frère lui a dit qu'il l'avait déterré pour l'enterrer 

ailleurs, et que voyant que c'était un beau petit garçon, 

cela lui avait fait beaucoup de peine quoiqu'il ne lût plus 

aussi beau, le sang lui ayant porté à la tête. 

Le 11 avril dernier, Hermance est accouejée une sep-

tième ibis, son père étant, dit-elle, déjà eduché, et sa 

mère occupée dans le jardin. Elle nie avoir dit à.son frère 

qu'elle avait tenté de relarder son accouchement. 

Mais elle reconnaît avoir dit à son frère d'aller cher-

cher sa mère , non pour recevoir des secours, mais 

pour qu'elle se couchât. L'accusée déclare qu'elle n'a pas 

jeté un seul cri, et que jamais ses parents n'ont rien en-

tendu, si ce n'est à la première couche et ù celle de l'en-

fant qui vit encore, auxquelles ils assistaient. 

Hermance reconnaît que ses parents ont su, lors de la 

nrémièrè grossesse, les relations coupables qui existaient 

entre elle et son frère, mais qu'ils devaient croire depuis 

que ces relations avaient cessé, sans quoi ils ne l'auraient 

pas toléré. . 
Elle soutient que ses parents n'ont jamais soupçonne 

ses «rossesses et ses accouchements, quoique sa mère eut 

déclaré dans l'interrogatoire les avoir connus tous et avoir' 

lavé les linges. L'accusée nie les détails qui accusent sa 

mère. Cependant elle finit par avouer que celle-ci lui a 

dit • « Si on savait que tu es accouchée, on te demande-

rait ce qu'est devenu l'enfant. » Mais elle donne une ex-

plication à ce propos en disant que sa mère, voyant l'ac-

cusation portée contre elle, avait voulu dire : « Mais si 

on t'accuse d'être accouchée, on te demandera où est 

l'enfant, et tu seras dans un grand embarras, puisque tu 

n'es pas accouchée. » 
Elle déclare que son frère a tué quatre enfants ; mais 

que pour celui qui est venu au monde mort, c'est elle 

seule qui l'a enterré. 
Quant à ses parents, elle proteste de leur innocence. 

Ces deux interrogatoires sont les plus importants. On 

procède ensuite à ceux du père et de la mère, et à l'audi-

tion des nombreux témoins, dont les déclarations nettes et 

précises viennent confirmer les détails établis dans l'acte 

d'accusation et détruire les assertions par lesquelles les 

accusés cherchent à égarer la justice sur les faits qui in-

criminent leurs parents. 

La déposition du brigadier de gendarmerie est particu-

lièrement remarquable par sa simplicité et l'intelligence 

qu'elle dénote. 

M. le procureur impérial a pris ensuite la parole. Dans 

un réquisitoire qui a vivement impressionné l'auditoire, il 

a rappelé et flétri avec une éloquente indignation, les cri-

mes abominables dont les accusés avaient à répondre de-

vança justice, crimes si horribles qu'on pourrait les croire 

empruntés au récit de quelque légende fantastique. 

Il a montré Robert fils, voleur, incestueux, assassin, 

racontant ses forfaits froidement, avec un calme, ou plu-

tôt un cynisme incompréhensible. Il a montré sa sœur 

Hermance s'abandonnaut sans honte et sans pudeur à son 

frère, acceptant pendant dix ans ces relations coupables, 

se complaisant en quelque sorte dans cette fange, et s'as-

sociant volontairement au meurtre des malheureuses créa-

tures auxquelles elle donnait le jour. 

La femme Robert elle-même, a dit le ministre public, 

a tout vu, tout connu, tout toléré ; elle a favorisé les rela-

tions, elle a assisté aux accouchements, elle a autorisé- et 

connu les infanîicides. Quant à Robert père, homme sans 

énergie, dominé par sa femme et par son fils, peut-être y 

a-t-il pour lui place à l'indulgence. 

Je mets donc Robert père à part, a dit eu terminant 

M. le procureur impérial, j'abandonne son sort à votre 

appréciation, messieurs les jurés. Mais quant aux trois 

autres accusés, quant à ce que j'appellerai un infernal trio 

de coupables, vous frapperez sans pitié comme sans fai-

blesse, et vous déciderez que les coupables disparaîtront 

avec les traces de leurs crimes. Vous consacrerez ainsi 

un acte de haute justice, en même temps qu'un acte de 

haute moralité. 

I es défenseurs avaient une tâche bien difficile à rem-

plir ; chacun d'eux s'en est acquitté avec convenance et 

talent. 

Après le résumé impartial de M. le président, le jury 

est entré dans la salle de ses délibérations; il en est sorti 

rapportant un verdict négatif sur toutes les questions en 

ce qui concerne Robert père, mais affirmatif pour les 

trois autres accusés. Des circonstances atténuantes ont été 

admises eu laveur de la femme Robert. 

En conséquence la Cour, après avoir déclaré Robert 

père acquitté, et ordonné sa mise en liberté, a condamné 

Robert fils et la fille Robert à la peine de mort, et la fem-

me Robert à la réclusion perpétuelle, son âge ne permet-

tant pas de lui appliquer la peftle des travaux forcés à 

perpétuité. 

L'arrêt ordonne que l'exécution de Robert fils et de la 

fille Robert aura lieu sur l'une des places publiques de la 

ville de Laon. 

TRIRUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. Rohault de Fleury. 

Audience Au 16 août. 

ABCS DE COXFIAXCE. — COMPLICITE. — ESCROQUERIE. — 

MAISON DE PRÊTS SUR NANTISSÈMEAT. — HABITUDE Il'u-

SU1IE. — BANQUEROUTE SIMPLE. — QUATRE PRÉVENUS. — 

ETRANGERS. COMPÉTENCE. 

II y a un mois à peine, uu homme, longtemps honoré 

et recherché de tous, qui avait rempli de hautes fonctions 

administratives, M. Durieu, ancien chef de division, an-

cien directeur des cultes, était frappé par la Cour d'assises 

dc quatre années d'emprisonnement, pour crime de faux. 

Le deuil de cette malheureuse famille devait encore s'as-

sombrir.Pendant que l'on condamnait le père, uneinstruc-

tion se poursuivait contre le fils, et aujourd'hui Auguste-

Henri Durieu comparait devant le Tribunal de police cor-

rectionnelle sous le poids de graves et nombreuses pré-

ventions, entraînant avec lui, comme complices de 1 une 

d'elles (l'escroquerie), trois Anglais, dont l'un fait défaut. 

Auguste-Henri Durieu, âge de trente-un ans, agent 

d'affaires, est prévenu de cinq délits : d'escroquerie, d'a-

bus de confiance, de prêts sur nantissement, d'usure et 

de banqueroute simple. 

Les trois Anglais sont : Peter Morrison, cinquante-

cinq ans, directeur de la Bank of deposit, demeurant à 

Londres; 

George Mitchell, soixante-cinq ans, rentier, demeu-
rant à Londres. 

Thomas-Henri Whitmarsh, cinquante-un ans, agent 

d'assurances à paris. Ce dernier fait défaut. 

Tous trois sont prévenus de complicité de l'escroquerie 

imputée à Henri Durieu. 

Le siège du ministère public est occupé par M. l'avocat 

impérial Merveilleux-Duvignaux. 

Les prévenus ont pour défenseurs : Henri Durieu, M' 

Victor Lefranc ; Morrison, M' Senard ; et Mitchell' M* 

de Sèze. 

M. Philippe Garelli, banquier à Livourne (Toscane), se 

présente à la barre et déclare se porter partie civile.' H 

conclut à la restitution de 600,000 francs de valeurs et à 

200,000 francs be dommages-intérêts. 

M Octave Falateuf est chargé de soutenir les conclu-
sions do M. Garelli. ' 

M. Garelli est appelé à la barre pour faire connaître les 
faits qm motivent son intervention. 

M' Senard : Avant d'entendre le récit des faits dc la 

bouche dc la partie civile, je demande au Tribunal à être 
admis à poser des conclusions. 

3f. le président : Est-ce pour plaider une question pré-

judicielle ? 

Ë' Sénard : Oui, M. le président; je pose des conclu-

sions préjudicielles tendantes à établir l'incompétence du 

Tribunal pour raison de la nationalité, de mon client 

Morrison, et pour le lieu oii le délit a été commis. 

M. le président : Le Tribunal joint l'exception au fond. 

M* Senard : Nous né pouvons accepter la jonction, car 

I si nos conclusions sont rejetées, nous nous retirons du 

t débat. Je vais plaider mon déciinatoire, le réquisitoire à 

la main, et c'est avee ce réquisitoire q
Ur

. • 
le Tribunal n'est pas compétent. Je 

M. le président : Plaidez. 

M. Senard : Je donne d'abord lecture dp 
elles sont ainsi conçues : 

« 11 plaise au Tribunal, 

« Attendu que la prévention est hm? 
après ; 

s°uti
ei 

mes 

sur 

deposità litre de man£l?N 
ploi déterminé, c'est--,., " seu'em

p
: 

inepterà Morrisona"mrR P0* 
d'obtenir de lui là restitution d'actions de 1

 R

jr°(V:ti 

vourne contre la remise des "et r.™.. ,i„ ■' ? "Simn» \ 1 

Que Durieu aurait reçu de Garelli 27 
ferts de la Uank of deposit ' 

pour en l'aire un em 
dre à Londres , y 

" 1 d'actions1 de l
a
 „. 

actons de la iT^N-
avec une indemnité de 400,000 francs à paver 'f *^ 

«Que Durieu aurait vendu à Morrison le» •P 

moyennant une somme dc75,000 fr., dont 4<w^ 
ment auraient été versés à Garelli, sans se n,.', '1'0 f|' 
remise des actions de la Banque de Livourne . 00Ccuperjr 

« Qu'ainsi Durieu aurait commis le délit d'aî 
ce, en vendant des actions dont il n'était pas , US . cojft 

Attendu que la môme prévention soutient 
se serai rendu complice de cet abus de cônnnn!le^0tV 

soutient
 (

__ 

tant ces actions de Durieu, alors qu'il . n'i^rîorjdf
06
'

c
" 

dit Durieu n'était que le mandataire de Garelli ^laei 
... 11, et m.':, *i 

naissait parfaitement la nature du contrat en v ,,('u'\i 
lesdites actions se trouvaient dans les mains ,le n • ^< 

.. A...„.i.. : • UB "un«u. Attendu, en ce qui concerne Morrison 
nullement établi; mais que dans les termes nièlrp" ^*U'. 

lui une prétendue complicité, l
e
 délit11 S 

->An" Morrison, suiet anu-l.-ii^ . aUlaili 

lieule contre 
s où r 

sujet anglais commis à Londres, par 
do Garelli, citoyen français; 

« Attendu qu'aux termes des articles „ 
d'instruction criminelle, la loi spéciale franc-lie' 

„ - T. n at,..: 

a, G et 7 

iue les crimes commis à l'étranger par un F^ano'-iT
 na

"^' 

dicc d'un Français ; • au$ 

• i. Que, d'autre part, elle est muette pour les nVr 
quels, dans aucun cas, ne peuvent donner lieu à 1 ^ 
suites correctionnelles alors qu'ils ont été commis 4J 

ger ; _ ■ '*t 

« Attendu que, s'agit-il même d'un crime, les arti I 
visés n'atteignent que le Français qui en est faute, * 
frappent l'étranger que tout autant qu'il s'agit i'^'^ 
attentatoire à la sûreté de l'Etat, de contrefaçon du v""* 
l'Etat, des monnaies nationales ayant cours, "de Moi*"'

1 

tionàu.t, de billets de banque autorisés par la loi ■ 01 

« Attendu que, dans le système de la prévention il ' ■ 
rait d'un délit d'abus de confiance consommé à Londre81? 
complicité avec des Anglais; qu'ainsi Morrisa& nea 
être traduit, devait les Tribunaux français, tant inji^ÏÏ 
sa qualité qu'à raison de la nature du fait incriminé' 

« Attendu que vainement la prévention tend à élaVW 
Morrison a participé en France à l'un des actes les plus,,' 
pables de Durieu (rendez-vous de Boulogne); 

« Qu'il importe d'e préciser cet acte pour en recherefe 
la portée, au point de vue de la compétence ; 

« Que le 9 juillet, Durieu aurait consommé l'abus det*. 
fiance à Londres, en vendant les actions ' et en ret 
75,000 fr. pour le prix de ladite vente ; 

« Que, néanmoins, dans le courant du mois deseptai» 
suivant, un rendez-vous aurait été organisé à Boulogne,'", 
tro Garelli, Durieu et Mitchell; 

« Qu'à ce rendez-vous Mitchell aurait été porteur des;, 
tiens de Garelli qui avaient été' vendues et livrées pari 
riou à Morrison le 11 juillet, et les aurait mises unk; 
dans les mains de Durieu, qui les aurait montrées à Gwl 
que par ce moyen concerté entre Durieu, Morrison el I 
chell, ainsi que le prétend l'accusation, Durieu aurait 
croire à Garelli, déjà inquiet, qu'aucun détournement à 
actions n'aurait encore eu lieu à son préjudice ; 

« Attendu, d'une part, que Morrison n'était pas pré» 
cette entrevue ; qu'à supposer que Mitchell fut son ni 
taire, les délits sont personnels, et ne se commettent fs 
procuration ; 

« Que, d'une autre part, rien n'établit que Mitchell ait i 
de Morrison le mandat de représenter à Garelli ces t 

comme étant encore en la possession de Durieu, et data 
ainsi Garelli ; 

« Que le mandat, indépendant de tout délit, estai! 
qu'il faudrait, avant tout, établir par écrit, conforma*! 
l'ardcle 1985 du Cod i Napoléon; 

« Attendu, enfin, que les faits de Boulogne, en te «tes-
tant tels que la prévention les présente, ne constituerait:, 
cun délit, puisque dans le système de la prévention, là 
de confiance était consommé dès le 11 juillet 1859 ;_ 

« Que la représentation des actions à Boulogne n'aufi" 
pour but et pour résultat que de dissiper un moment :■ 
craintes de Garelli et de retarder le dépôt de sa plainte.-
qu'elle aurait été, dès lors, sans influence sur l'abus dé-
fiance reproché à Durieu et Morrison et depuis lungK.' 

consommé ; 
« Que a justice française ne peut être saisie que 

tant que le délit lui-même, indépendamment des faits»1" 
rieurs et postérieurs, a été commis" en France ; 

« Attendu que do tout ce qui précède il résulte q'M 16 :' 

bunal est incompétent au regard de Morrison ; 
« Par ces motifs, se déclarer incompétent, et ren'. 

Morrison des lins de la plainte, sans dépens. » 

Telles sont nos conclusions, messieurs, et je uenian 

permission de les développer. p 
J'ai dit que j'accepte pour la qualification du déra*/J 

mêmes de la prévention, tels qu'ils sont relevés Par• 
sitoire. Je demande seulement qu'il me soit pernv 
ces faits, comme ils se, sont passés, tels que me ' 
portés M. Morrison, mon client. 

les a nr 

M Peter-Morrison est depuis longtemps directo»^ 
maison de banque à Londres, aussi importanteJL^ \

i: 
et honorée. Avant que je dise comment se sont e» 
relations entre M. Morrison et M. Garelli, il faut (j1 ,

 n0l
. 

bunal sache, dès à présent, que M. Morrison p">l 

seulement qu'aucun délit, aucune complicité dans u 
peut lui être impute, mais qu'il n'a fait que se ; 
contre les tentatives d'escroquerie faites contre un l^-

qui aujourd'hui prend le rôle de plaignant et se^sv-
civile, par la sieur Garelli, et que la plainte de 
qu'une récrimination contre l'insuccès de ses 
Maintenant, j'expose les faits 

M. Morrison a'fondé à Londres, en 1854, lâB«* créé au' 

oùlcnien^ir t on).1 

'cè <r 
sit (Banque des Dépôts), établissement sérieux, 
de 2,500,000 fr., mais dont 500,000 fr. seu_ 
souscrits, ce qui était permis autrefois en France, 

encore aujourd'hui en Angleterre. . . 
C'est en 1850 que Morrison est entré en rclat'» .,„,: 

avec le sieur Garelli. M. Garelli avait fondé ui«\ g^M 
à Livourne, avec succursales à Paris et ' ijV 

Garelli avait fondé une , „ 
et a 

Dans un de ses voyages à Londres, Garelli P
r0

P^g tf&P 

banque 

1er» 
rison : il lui propose une grande opération sur » ^jjg 

sa Bank of Deposit, qui n'avaient pas été émises. 
étaient au nombre de 80, et chacune de 1,000 m ' 
soit 25,000; on voit que l'opération était imp°ri'j ̂  
gissait do 2 millions. « Vous me donnerez vos c ^iif j 

pair, a dit Garelli à Morrison, et en. retour, f " 

je vous donnerai pour 2
 m

'
Ill0

Pj'jiP
l

'
,n

Vf 
"t a ■„ la r"-. 

lent et garantie 
ma banque de Livourne. » Je prouverai tout a ''^la^ 
Garelli n'avait sollicité cette remise des 80 action-^,

 r
. 

of Deposit que pour en spéculer à Livourne- ■ ^ pour ^ 
que deux mois avant cet échange d'actions, Gai j^mi1''1'' 
pirer confiance, à Morison, avait apporté dans S' 

compte-courant, une somme de 50,000 fr-, c npe1'1- IJ< 

A peine ce traité est-il conclu que Morrison . u deW, 
Garelli n'a voulu que se procurer le. moyen i ; ^ 4?»^ 
gent. Quelques jours s'écoulent à peine que jeO 

■ comme gaf^l»! à Morrison de lui ouvrir un crédit 
dit, ((lie lui offre-t-il ? De lui remettre 
of Deposit qu'il a reeues en garantie des sienne^^i 

ennes 

fions de sa Banque de Livourne. Le Tribuna 

la conduite de Garelli ; il n'avait pu s.PëcUi^J| 

vait voulu, sur la négociation des_"«'''^^(iai' 
j avait besoin d'argent, et il 

S?* 

i-' «!? Si "' 

posi , 
. A'«Rtte demande, Morrison répond 

nies actions ? Si vous les avez toutes, jv 
Crédit. » Alors Garelli est obligé d'avouer < 1

 0l
,d»»3 

sa cuii'.-io-o; M» 

26 m»1 lb pour avoir de l'argent. Il l'avoue par 
me. Voici une de ses lettres,- datée, du 

passages principaux i 
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ti™ monsieur Morrison, 
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îrm?n"a lettre du 2:1 courant. M. Ayo (alors 
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i ils'aj. 
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le saura. 

Tdu sieur Gare 

jctifV de M-1 

,7 de suite. 

nd^^^ouvions vous remettre 

>IHj vous avait bien explique quelles 
mais, quant à celles 

de M. M- -, nous ne pouvons les 

dc:
ir

 tout de hl
. p,"Morrison, vous avez tort de me traiter de 

»
v0
V i"

on
.-p

a
j des défauts, j'ai des qualités essentielles... 

«Ofté. car'- „ne détermination si subite de rompre de sui-

te' remarqué, messieurs, le ton de cette lettre; 
Vous »

ve
5<.

in
 sÛDDlianU Garelli y demande à genoux de 

4 le ton ^ràit;co crédit était de 100,000 fr., je crois. 
i'
ir

.
u . lettres de Garelli du même genre: mais pas-

ment cela se termine V Garelli envoie 

ce=! 

tè&autres te 
f Jfevez-vous o oini 

ct-ns* ̂ «tairc à Londres, M. Ayo. 11 est porteur de quatre 
jf^to Bank of deposit <m* Garelli est parvenu à se 
action* u

 .i \
v

o [va {trouver M. Morrison, et lui dit : Voila 
-.jocitftf-

 os
 actions, c'est déjà cela; cela représente 100,000 

V mi'est-ce que vous voulez me donner pour que je 

les , ,lJ
'îi^l ni tenait beaucoup à ce que les actions 
-risoi, __„;■„__, „„„

co
„
t

i
u

; donner 100 livres ^Hn ses mains, consent à 
ren-
ster-

est accepté, et la preuve de la réalisation du mar-

ital. ■ -
• rnrelli trouve qu'Ayc 

jing-
 u

 ,*
ns

 une lettre d'Ayo, que j'ai entre les mains. 

cK^itireUi trouve qu'Ayo a l'ait trop bon marché des qua 

,' actions ; 
il était aux abois, sans crédit, et alors, il cher-

tre *Ttati un qui pût faire mieux qu'Ayo n'avait fait, qui 

c
j,
e

quel(l v|
01

.
r
j
sun

, qui put le menacer dépendre les ac-

?
UT

 A sa banque à vil prix. Le 28 juin, Morrison est 
tiens . '!'

un
 traité a été fait entre Garelli et un tiers sur 

info
rnie q

s
 de la Bank of deposit, et en effet, le 3 juillet, 

lesa .„ présente chez Morrison avec des transferts de ces 

l
,u

f'
eU

. et comme s'il en était lé véritable propriétaire. Vou-
>ct'011S; racheter vos actions, dit-il à Morrison ; si vous 

V°lîez pa
s

> J
c va

'
s
 eberchec moyen de vous discré-

diter 

répond Moi-
• >. j

ans
 sa colère il écrit à un de ses mandataires : 

riéori, .
 miftI)X

 dissoudre la société et rendre 

L vous déshonorer de mon mieux ; ce moyen je l'ai 
:\ ie vais annoncer dans le Times vos actions à vendre 

trouve, j ^
 jml

 j
e ya

j
s vous

 f
a
j
re ari

.g[
er 

■ MUt p*-

tarais mieux dissoudre 

"ponnaires, que d abandonner cet ar 

rnfïC
 italiens. » , „ . 

T Ile a été la première visite de Durieu a Morrison. 
ronde visite il est moins menaçant; il propose une trans-

!lie

 sur
 quoi'.' cela n'importe pas pour le moment. Mais 

• ■ e, c'est de connaître les conditions exigées par 

argent aux 
eut à une bande d'es-

Dans 
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Geque je veux, avant tout, c'est de rentrer dansles 

,\101'llfeu n
 .1.. !.. f> /. ~i ... n ■ ■. - . ".*_ — 

que 
plus tu. 

•echertl; 

ts des;. 
■ rectïi; 

sept™'; 
logne, t-

.r des t 
< par L 
un ita 

à GarH'i 
n et |. 
aurait t 
ement lt 

prèsii 
in mi 

lit ffc \: 

'.'liai-, F. 

■es a» 
t date; 

m m 
■mimvli 

ris ' 

on, Fà 

l'aurait?, 
ornent ï 
piaifii1' 
us de » 
longteç 

faits f 

ren«' 

emanii» 
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attef 

^tre-vingts ac.ions de la liank of deposit. Garelli est mon 
Tb 'eur j'ai en main des billets de lui protestés, mais peu 
• orte pour le présent. Qu'il me rende mes quatre-vingts 
u"j?L '

n
ous compterons après, et celui qui devra payera. 

Ces conditions sont acceptées par Durieu, et le traité du 9 

yu/859 est conclu. . . 
lia suite de cette convention, Morrison est tranquille, ou 

ne
'le menacera plus de la ruine, du déshonneur; on ne fera 

plus d'annonces dans le Times. 
Puis, que se passe-t-il V Las actions de la Bank of deposit 

sont rentrées dans les mains de M. Morrison; quant à celles 

de ta banque de Livourne, il les a encore, mais qu'à cela ne' 
tienne il vous les donnera quand vous voudrez, d'abord parce 
qu'elles sont à vous, quand vous nous aurez payé ce que 
vous devez, et ensuit.'parce qu'elles sont sans valeur, sans 

valeur auc me ; ce sont des chiffons de papier. 
Maintenant, qu'avez-vous à me demander'.' Un règlement 

décompte, pas autre chose Eh bien, réglons nos comptes, 
je le veux bien; allons devant arbitras ou devant un Tribunal; 
finissons, car je prétends bien rentrer dans les 79,500 francs 
que m'a coûtés la remise de mes actions. 

Pour ce règlement de compte, on-convient d'un rendez-
vous à Boulogne pour le mois de septembre.Le 12 septembre, 
on se trouve a Boulogne ; Mor ison y est représenté par M. 
Mitchell ; le compte ne peut se régler. Que reste-t-il donc 
dans cette affaire contre Morrison: un délit '! mais pas le moins 
du monde; il ne reste qu'un compte à régler. 

J'enai tini avec les faits. Maintenant je plaide pour un 
étranger, que le Tribunal veuille bien se le rappeler. Si je 
plaidais pour un Français, je ne proposerais pas pour lui l'in-
compétence, et avec le dossier je repousserais la plainte por-
tée contre lui. Mais M. Morrison est Anglais, et ses conse.ls 
anglais lui ont dit de décliner la conqiéumce des Tribunaux 
tançais. 11 est venu me consulter; je lui ai dit que ses con-
seils anglais avaient raison, qu'ils étaient dans le vrai au 

point de vue de la législation française, mais quo j'aimerais 
mieux pour lui qu'il acceptât le débat. M. Morrison est re-
teurae en Angleterre et revenu en France; il m'a déclaré per-
sister dans sa résolution première ; j'ai dû m'incliner, et 
maintenant, messieurs, vous comprenez pourquoi, avant de 

'PHfcrmon déchnatoire, j'ai dû, pour l'iionneur et la consi-
oeration de mon client, vous faire connaître les faits dont on 
aeipo contre lui. 

Maintenant, abordant le déchnatoire, je viens placer mon 
•m sous legide des articles 3, 5, ti et 7 du Gode d'instruc-

™ criminelle. Voici ce que disent ces articles : 

"Quiconque commet un crime, un délit, une contraven-
»n en france est justiciable des Tribur 

phque de M'Sèze, a prononcé en ces termes : 

« Statuant sur l'incident et les conclusions tendantes à la 
compétence, 

« Attendu que pour décliner la compétence Morrison et 
-Mitchell se sont appuyés sur les faits énoncés au réquisitoire 
Ou ministère public pour en tirer la preuve que le délit qui 
leur est impute avait été commis à Londres; 

* Mais a.tendu que le réquisitoire n'énonce les faits qu'à 
son point de vue ef ne lie pas le Tribunal ; que celui-ci est 
saisi aux termes de 1 article 182 du Gode d'instruction crimi-
nelle, par l'ordonnance du juge d'instruction; que, dans l'es-
pèce, 1 ordonnance prévient Morrison et Mitchell d'avoir, en 
18o9, concouru au délit d'abus de confiance imputé à Durieu, 
en se rendant complices de ce prévenu par aide, assistance et 
recel ; qu'il est indispensable que les débats viennent préciser 
les laits, leur date, le lieu de leur perpétration, pour déter-
miner la compétence du Tribunal ; 

«Ordonne qu'il sera passé outre aux débats, et joint l'inci-
dent au tond pour être statué par deux jugements distincts, 
dépens réservés. » 

L'audience est continuée à demain midi. 
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Prés avoir entendu quelques mois de re-

AFFAII\E DE SAI.VT-CJTR. - EXECUTION DE3 

COi'JUAMJJÉS. 

('. est aujoard'hni niardi 1 \ aont. à sept heures du ma-

tin, tpie la justice humaine a obtenu la dernière satisfac-

tion qui lui était due dans l'horrible drame de Saiut-Cyr, 

par l'exécution des trois condamnés Joannon, Chrétien 
et Deschamps. 

Après l'arrêt dc la Cour d'assises du Rhône qui les 

frappait de la peine de mort, les trois condamnés s'étaient 

pourvus eu cassati n. L'importance de l'affaire et le temps 

nécessaire à l'examen de ce volumineux dossier n'avaient 

pas permis à la chambre criminelle de la Cour suprême 

de statuer sur ce pourvoi dans un bref délai. L'impa-

tience du publie était inexprimable à Lyon et à Saint-Cyr. 

Jeudi dernier, 9 du courant, l'arrêt de rejet était à peine 

prononcé, que le télégraphe l'avait transmis de Paris à 
Lyon. 

Le lendemain, cette nouvelle était connue, non seule-

ment dans les faubourgs les plus éloignés de l'aggloméra-

tion lyonnaise, mais encore dans les campagnes éloignées 
de plusieurs lieues. 

Dans la nuit de jeudi à vendredi, les rues qui avoisi-

nent la prison du Palais-de-Justice furent constamment 

encombrées de curieux trop pressés d'assister au dernier 

acte de ce drame judiciaire.Tous les jours, successivement, 

le publie se portait au Palais, interrogeant les avocats et 

les avoués sur le jour de l'exécution : toutes les nuits il y 

avait une foule stationnée aux abords de la prison. 

Dans les quartiers qui s'étendent du côté de Saint-Cyr, 

on faisait le guet pour surprendre ou deviner le passage 

de la fatale machine. 

A Saint-Cyr môme, plusieurs milliers de personnes, 

venues de Lyon ou des environs, passaient une partie de 

la nuit dans l'attente de l'exécution. 

Pendant quatre jours, vendredi, samedi, dimanche et 

lundi, et pendant les quatre nuits correspondantes, ces 

stations et ces attentes se sont renouvelées. 

Hier, lundi, la préoccupation grandissait, la foule s'ac-

cumulait aux environs du Palais ; on présumait que le 

jour n'était pas éloigné. Quelques yeux indiscrets avaient 

vu la guillotine dressée et essayée dans une des cours du 

P;dais; d'autres avaient cru reconnaître les trois exécu-

teurs et leurs trois aides. Le moment approchait. A qua-

tre heures du soir,la nouvelle, rapide comme l'éclair, par-

courait les rues : « C'est demain, c'est demain ! à sept 

heures du matin, sur la place Neuve ou des Quafre-Che-

mins, à Saint-Cyr ! » 

Plus tard, on voyait sortir du Palais une voiture traînée 

par deux chevaux, recouverte avee soin d'une bâche, 

sans cependant cacher absolument les objets qu'elle trans-

portait : c'était la fatale machine, démontée, et chargée 

pièce par pièce. Elle était suivie par une petite voiture 

bien connue des habitués de ces tristes spectacles : c'était 

la voiture destinée à recevoir les corps des suppiiciés. Le 

doute n'était plus possible. 

Dans la soirée, une foule nombreuse prenait la direc-

tion de Saiut-Cyr, et se transportait sur les lieux pour 

s'assurer en personne des places sur le terrain de l'exé-

cution. 

Toute la nuit, les abords de la prison ont été encombrés 

de curieux. 

Depuis plusieurs jours, Joannon, Chrétien et Deschamps 

avaient écouté les consolations de la religion ; ils rece-

vaient journellement les visites de trois prêtres ; joannon 

avait donné sa conlianco à M. Cberpiu, aumônier de la 

prison du Palais-de-Justice ; Chrétien à M. Robert, aumô-

nier de l'Hotel-Dieu, et Desehamps à M. Dumont, chape-

lain de la primatiale. Dans la journée et dans la soirée de 

hier lundi, ils avaient eu de longs entretiens avec ces vé-

nérables et dévoués ecclésiastiques. Mgr le cardinal-ar-

chevêque de Lyon, accompagné de plusieurs chanoines, 

était venu lui même à la prison les encourager au repentir 

et à la pénitence, et leur distribuer des paroles de conso-
lation. 

A minuit et quart, M. le directeur de la prison, accom-

pagné du gardien en chef, des gardiens de service et de 

leurs confesseurs, s'est rendu successivement à la cellule de 

chaque condamné pourannoneerà chacun d'eux lerejetde 

sou pourvoi en cassation et de sa demande en commuta.ion 

de peine, et leur déclarer que leur dernière heure était 

arrivée. Joauuon et Desehamps étaient réveillés; ce der-

nier a même pris la parole et a dit : « Je m'y attendais, 

j'avais pressenti que ce serait aujourd'hui 11 août! » 

Chrétien seul dormait ; réveillé par le bruit des verrous, 

il s'est mis sur son séant,s'est frotté les yeux, et a répondu 

aux paroles de M. le directeur : «Oui, oui, je veux écou-

ter nioÔTconfesseur, je suis content que ça finisse. » Im-

médiatement chacun d'eux a reçu la visite de son confes-

seur et a écouté ses exhortations. 

A ce moment on a demandé à Joannon s'il n'avait pas 

des aveux à faire : « Comment pourrais-je avouer, a-t-il 

répondu, un crime que je n'ai pas commis ? » 

A deux heures, ils ont été conduits à la chapelle, oh la 

messe a été célébrée, en présence des personnes dési-

gnées plus haut et des sœurs de l'établissement. 

Tô*us trois étaient vêtus de leurs costumes civils, sur 

lesquels on leur avait passé la camisole de force. 

lisse sont placés sur trois sièges en face de l'autel; 

Chrétien au milieu , Joannon à sa droite, et Desehamps à 

sa gauche. 

Après la communion des soeurs, ils se sont approchés 

de la Table-Sainte,et ont reçu avec recueillement le sacre-

ment de l'Eucharistie. 

A ce moment, ils étaient très pâles et très abattus. On 

leur a présenté du vin blanc, chacun d'eux en a bu un 
verre. 

Après la messe ils ont été conduits de la chapelle dans 

le parloir commun. Là.ils se sont livrés à la conversation 

avec les gardiens, puis ils se sonî, interpellés entre eux. 

Chrétien et Deschamps apostrophaient joannon en lui di-

sant: « Comment peux-tu dire que tu nous as vus tuer les 

Cayet? » Joannon répondait : « Et vous, pouvez-vous dire 

que j'y étais? » Sur ce ton, ils's'éoliaull'aieiit, et tout porte 

à croire que s'ils eussent élé libres de leurs mouvements, 

la conversation eût dégénéré ett fixe violente ; les gar-

diens les ont calmés.. 

Dans des entretiens avec les assistants, Joannon répétait 

sans cesse s « Je suis innocent ! je suis innocent ! je n'y 

suis pour rien ! » 

Deschamps et Chrétien à leur tour s'écriaient : « C'est 

bien malheureux ! je ne suis pas coupable ! » Puis ils cau-

saient entre eux dè leurs femmes, de leurs enfants et de 
leurs familles. (On sait que Chrétien et Desehamps étaient 

beaux-frères.) 

Plusieurs fois Desehamps, qui était profondément atterré, 

a demandé à boire. Il a bu plusieurs verres de vin blanc ; 

mais son estomac les refusant, il les a rendus sur place. 

Ils iront pu manger que quelques biscuits. 

Deux nouveaux ecclésiastiques s'étaient joints à leurs 

confesseurs : c'était M. le curé de la commune de Saint-

Cyr et le vénérable père Herman. 

A quatre heures, M. Morand de Jouflrey, juge d'in-

struction, assisté de M. Chareyre, son greffier, est arrivé 

pour recueillir leurs dernières déclarations; U les a inter-

rogés l'un après l'autre, en secret, dans le parloir spécial. 

Ils en sont revenus tous trois en disant : « Je ne suis pas 

coupable ! je suis innocent ! » Chrétien et Deschamps di-

saient hautement : « J'ai avoué pour qu'on me mit en 
liberté ! » 

A quatre heures et demie, ils se sont livrés aux exécu-

teurs pour la fatale toilette. Ils ont subi ces pénibles pré-
paratifs en gémissant. 

Desehamps particulièrement s'écriait : « C'est bien dur 
de mourir innocent I » 

A cinq heures moins un quart le signal du départ a été 

donné. Joannon. et Chrétien se sont levés avee courage et 

ont marché d'un pas ferme jusqu'à la voiture cellulaire, 

sans dire un seul mot d'adieu. Desehamps seul a voulu 

embrasser son gardien, M. Cuignet, et son confesseur, M. 

Dumont. Il a fallu le soutenir et l'aider à aller jusqu'à la 

voiture. Les cinq ecclésiastiques ont pris place à côté 
d'eux. 

À ce moment la rue Saint-Jean était encombrée de cu-

rieux , un piquet de trente-deux gendarmes à cheval 

avait beaucoup de peine à écarter la foule de la voiture. 

A l'instant où l'on fermait la portière, Desehamps, qui 

était placé à l'entrée, a lancé un regard inquiet sur la 
foule. 

A cinq heures un quart, le lugubre cortège, formé d.u-

ne voiture cellulaire, dans laquelle se trouvaient les trois 

condamnés, MM. les aumôniers et les exécuteurs des hau-

tes-œuvres, est sorti de la prison de Roanne, dont les 

abords éta ent assiégés par une foule nombreuse, avide de 

contempler, sinon les traits des trois malheureux qui al-

laient périr sur l'échafaud et qui leur étaient cachés, du 

moins de voir défiler ce triste appareil. La gendarmerie à 

cheval ouvrait la marche, et sur les quais et sur^toute la 

route jusqu'à St-Cyr, des groupes de curieux, hommes et 

femmes, étaient échelonnés de distance en distance. A 

St-Cyr même l'aiflueuce était énorme. Deux, bataillons 

d'infanterie, un piquet de soixante dragons, un granjl 

nombre de sergents de ville avaient été commandés pour 

contenir la foule et maintenir l'ordre. 

L'échafaud était dressé dans la partie supérieure de la 

place Neuve des Quatre-Chemins, située derrière la mai-

rie, sur un terrain vague, assez fortement incliné, et d'où 

la vue s'étend sur un horizon très vaste. Tous les points 

d'oùl'on pouvait apercevoir le lieu de l'exécution, le sol de 

la route en plan incliné, les talus, les éminences voisines, 

les croisées, les balcons, et jusqu'aux toits des maisons,, 

étaient garnis d'une masse compacte de spectateurs hom-

mes et femmes. 

■ Les noyers qui s'élèvent dans les propriétés voisines, et 

d'où l'on avait vue sur le lieu désigné pour le supplice, 

étaient couverts de spectateurs. Ce qu'il y a d'étrange, 

c'est que la plupart des curieux stationnaient depuis huit 

heures du soir, sans que le froid de la nuit et une pluie 

battante qui est tombée à trois heures du malin, aient pu 
leur faire quitter la place. ***»*»-" -

Pour contenir cette multitude avide de fortes émotions, 

et dans laquelle on remarquait,—nous regrettons d'avoir à 

le dire,—an assez grand nombre de femmes et de jeuues 

biles, il ne fallait rien moins que le triple rang de soldats 

qui entourait l'échafaud. 

A six heures et demie environ, un immense frémisse-

ment s'est manifesté dans cette foule : des clameurs tu-

multueuses se sont fait entendre ; toutes les têtes se sont 

découvertes; une indicible émotion s'est manifestée sur 

toutes ces figures tendues par la curiosité. C'est qu'en ef-

fet le cortège venait d'être signalé par les groupes fai-

sant face au chemin dont les lacets se déroulent sur la 

place Neuve-des-Quatre-Chcmins. 

Un mutemant de tambours se fait entendre, et le triste 

cortège débouche au milieu de l'enceinte formée autour 

de l'échafaud par le triple rang de soldats. Il s'arrête à 

côté de l'instrument du supplice. Les exécuteurs des hau-

tes œuvres en sortent les premiers. Ensuite MM. les au-

môniers, lesquels, comme d'habitude, ont accompli jus-

qu'au bout leur pieux office. Après eux, c'est Deschamps 

qui paraît. Sa figure est profondément altérée : il marche 

en chancelant, soutenu d'un côté par l'exécuteur, de 

l'autre par les aumôniers. Cependant il n'est point aussi 

profondément abattu qu'on aurait pu le croire. 

Il jette un long regard sur la foule qui l'environne, et 

s'achemine lentement vers l'échafaud, après avoir em-

brassé successivement les ecclésiastiques qui l'entourent 

et lui font baiser le crucifix. Arrivé sur la plate-forme, il 

promène encore une fois son regard sur cette multitude, 

au milieu de laquelle il semble vouloir démêler des ligu-

res de connaissance. D'une voix faible, et pourtant intel-

ligible, il prononce ces dernières paroles : « Adieu, bra-

ves gens: que mon exemple vous serve de leçon ! adieu, 

mes amis ! » 

Immédiatement, il s'est livré aux exécuteurs et s'est 

abaissé sur la planche fatale. Aussitôt un bruit sinistre 

s'est fait entendre : la tête de Deschamps était projetée à 

quelques pas en avant de l'échafaud, et l'un des exécu-

teurs allait la ramasser pour la jeter dans le tombereau. 

Après Desehamps est venu le to.ur de Chrétien. Cet 

homme, à la stature athlétique, conservait dansée moment 

l'impassibilité apparente dont il a fait preuve dans tout le 

cours des débats qui ont eu lieu devant la Cour cl assises 

du Rhône. U n'a prononcé aucune parole ; il s'est avancé 

vers l'échafaud d'un pas aussi ferme que le lui permet-

taient les liens qui attachaient,ses jambes l'une a i autre. 

Il a reen, mais plus froidement en apparence qne^ Des-

ehamps, avec moinsde témoignages de sensibilité, 1 acco-

lade ef les exhortations suprêmes des aumûirïers. Du reste, 

il n'a fait entendre aucune protestât ion, et s est livre avec 

une stoïque résignation aux mains des exécuteurs. 

Joannon est venu le dernier : il a été extrait a son tour 

de la voiture cellulaire, où il était resté renlcrmc pendant 

l'exécution de ses deux complices. Sa figure pale et de-

compensée n'avait pas cependant entièrement perdu 1 ex-

pression générait! d'audace et de bravade qu il avait mon-

trée dans le cours de la session des assises. II a embrasse, 

avec urie sorte d'effusion, l'abbé Cherpin, aumomer, qui 

l avait pins particulièrement assisté dans ses derniers mo-

ments. , . i, • i r i 
Eu montant les marches qui conduisent vers 1 ecnalaud 

et sur la plate-forme même, il a prononce quelques paro-

les mal articulées, eu s'adressaut à la ioule. 
Suivant les uns, ces paroles étaient des paroles d edih-

cation et de repentir; suivant d'autres, au contraire, ce 

condamné, lid'de au rôle do.it il ne s est jamais deparU 

pendant toute la durée des débats, aurait encore une loi* 

protesté de son innocence,^! déclare que bientôt elle se-

rait rendue évidente. 

Un instant après, ce grand criminel avait payé son tri-

but à la justice humaine, et n'avait plus de compte à ren-

dre qu'à celle de Dieu. An moment où sa tête est tombée, 

une sorte de hourra, dont on ne saurait définir le sens, a 

éclaté dans la foule massée au-devant et autour de l'écha-

faud. 

A sept heures moins un quart, tout était terminé. Le 

triple crime de Saint-Cyr asrait subi la triple expiation 

prononcée par la justice', et que réclamait, il faut le dire, 

tout une population justement indignée de l'un des plus 

exécrables forfaits qu'aient depuis longtemps enregistré 

les annales criminelles. 

On n'évalue pas à moins de 50 ou 60,000 individus 

de tout 'sexe et de tout âge, la foule qui était accourue 

de tous les points à Saint-Cyr pour assister à cet horrible 

spectacle. 

Le corps de Joannon a été réclamé par sa famille, à la-

quelle il sera remis. 

Les cadavres des trois suppliciés ont été, immédiate-

ment après l'exécution, transportés à l'Hôtel-Dieu, dans 

la salle d'anatomie. Des membres de la famille de Joan-

non avaient, dès la veille, prévenu l'administration hospi-

talière que, d'après l'autorisation qui leur avait été don-

née, conformément à la loi, leur intention était de faire 

transporter au cimetière de la Guillotière le corps de leur 
parent. 

Là s'est passée la dernière scène de cette horrible tragé-

die. Le corps et la tête de Joauuon ont été déposés dans 

un cercueil préparé à l'avance, et placé sur un corbillard 

qu;. est parti immédiatement pour le cimetière de la-Cuil-
lotière. 

Quant aux deux autres cadaiTOs qui n'avaient point été 

réclamés par les familles, ils ont été portés au cimetière 

de la Madeleine (celui des hospices), où ils ont été inhu-

més par l'administration hospitalière. 

Les deux têtes, celles de Chrétien et de Deschamps, 

ont été enlevées pour êftephotographiées d'abord et mou-
lées ensuite. 

Voici, ajoute le Courrier de Lyon, auquel nous em-

pruntons ce récit, un fait qui témoigne de l'acharnement 

de curiosité que cette péripétie lugubre avait excitée : 

Un individu, qui avait eu la constance de passer la nuit 

entière monté sur un noyer planté dans une propriété 

voisine du lieu dc l'exécution, avait fini par s'endormir, 

le matin, sur ce belvédère aérien. Au moment où le rou-

lement de tambours, signalant l'arrivée du lugubre cor-

tège, se faisait entendre, ce malheureux, réveillé en sur-

saut, est tombé de la branche à laquelle il so tenait cram-

ponné. Dans sa chute il a blessé quatre ou cinq curieux 

qui se trouvaient au-dessous de lui. Lui-même a été relevé 

avec de graves contusions. Quelques militaires l'ont trans-

porté, avec beaucoup dc peine, à travers la foule, et l'ont 

déposé dans une maison de Saint-Cyr où il a reçu les 

soins qiie comportait son état. . . 

Le Salut public, du 15 août publie, sur l'exécution, les 

nouveaux détails qui suivent : 

« Dès lundi soir, non-seulement d e Lyon, mais de tous 

les points du département du Rhône, des flots de curieux 

se rendaient sur le théâtre de l'exéciiiioti, afin de choi-

sir un endroit propice pour voir toutes les péripéties du 

drame. La plupart, munis de provisions de bouche, ont 

passé la nuit à la belle étoile, et un orage, qui a éclaté 

sur les deux heures du matin, ne leur a point fait aban-

donner la place; quelques-uns même sont allés chercher un 

refuge contre la pluie sous la plate-forme de la guillotine. 

« Le temps ne nous a point permis de raconter dès 

hier ce qui s'est passé dans la prison avant l'exécution ; 

nous remplissons aujourd'hui cette lacune de notre récit. 

« Dans la soirée de lundi, les condamnés avaient reçu 

la visite de Son Em. le cardinal de Ronald, accompagné 

de, M. Noblot et de quelques chanoines. Son Eminence a 

adressé aux infortunés, qui ignoraient encore . que leur 

mort était si proche, quelques paroles de consolation. 

« C'est à minuit qu'on a appris aux condamnés que 

leur pourvoi avait été rejeté et qu'ils n'avaient plus que 

quelques heures à vivre. Ils ont paru recevoir cette nou-

velle sans grande émotion. « Puisqu'on veut faire mourir 

« un innocent, a dit Joannon, autant que ce soit aujour-

« d'hui qu'un autre jour: je suis prêt. » 

« Deschamps a reçu aussi cette nouvelle avec un calme 

apparent. « Je m'y attendais, a-t-il dit, j'avais le pressen-

ti timent que ce serait pour aujourd'hui. » 

« Quant à Chrétien, qui était dit-on, profondément en-

dormi lorsqu'on a ouvert la porto de sou cachot, il a écou-

té la lecture du rejet de sou pourvoi sans prononcer une 

parole. 

« Les aumôniers sont alors venus auprès des condam-

nés, qui se sont confessés , ils ont ensiîlte assisté à une 

messe et à laquelle ils ont communié, ainsi que les soeurs 

de la prison. Les condamnés se sont alors embrassés et on 

les a conduits dans la geôle pour procéder à la toilette. 

« Il y a été procédé dans l'ordre qui a été suivi pour 

l'exécution : c'est donc Deschamps qui le premier a été. 

mis entre les mains de l'exécuteur des hautes-œuvres. 

« A ce moment, une vive altercation s'est élevée entre 

les condamnés, et elle eût dégénéré en rixe s'ils n'eussent 

pas eu la camisole de force et si les gardiens ne se fussent 
hâtés de les séparer. 

« Misérables! a dit Joannon, comment pouvez-vous 

« encore m/accuser ? vous savez bien que je n'y étais 
« pas. » 

tt Chrétien et Deschamps répondaient en haussant les 
épaules : 

« C'est toi qui nous a menés là : ose dire le contraire! * 

a Quelques instants après, Joannon, qu'on avait isolé 

de ses compagnons et qui se trouvait à l'extrémité du 

banc sur lequel ils étaient assis, leur montrait l'aiguille 

de l'horloge: « Mais vous ne voyez pas que l'heure s'a-

vance! s'est-il écrié, vous avez encore le temps d'avouer 

que je suis innocent, canailles que vous êtes ! » 

« Tandis qu'on procédait à la toilette de Chrétien, Des-

champs, levant les yeux au plafond et parcourant du re-

gard la geôle : « Quelle baraque! a-t-il dit, on vous pro-
met plus de beurre que de pain. » 

« 11 paraît que dans line nouvelle perquisition faite chez 

Chrétien, on aurait trouvé, en outre des 1,400 fr. dont il 

a été question aux débats, une somme de 2,300 fr. en-
viron. L'idée de cette somme le préoccupait, il s'indignait 

contre- la justice, qui le dépouillait, disait-il. « Ce n'est 

pas assez de me faire mourir, a-t-il dit encore, il faut 

que Convole ma femme et mon enfant! » 

« Et comme on lui faisait observer que dans ce mo-

ment suprême d'autres pensées devaient l'occuper : «Con-

tentez-vous de la mort d'un innocent, sest-it écrié, sans 

prendre ce qui appartient à sa famille ; ces 2,300 Ira m s 
sont à moi, rendez-les à ma femme. » 

« R'ndanlco temps, Joannon continuait à protester de 

son innocence. « La justice, a-t-il dit entre autres pro-

pos, a voulu des coupables, cela lui suffit. Ah ! injustice 
des hommes ! » 

« On avait servi aux condamnés quelques cordiaux, du 
vin blanc, du rhum, du café et des biscuits. 

« L'heure du' départ approchait. Pour la dernière fois, 

j M. Morand de Joulfrey leur a demandé s'ils n'avaient pas 

de révélations à faire. Nous ne croyons pas qu'aucun 
d'eux ait fait de nouveaux aveux. j 

« A cinq heures, les condamnes montaient en voiture ; 

ils ont montré en ce moment assez de fermeté. Joannon 

est le seul quiait adressé aux geôliers quelques paroles do 
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remei'ciments pour les soins dont il avait été l'objet pen-

dant le temps de sa captivité. 

n Dès quatre heures du matin, la foule s'était échelon-

née sur la route que devait parcourir le funèbre cortège. 

Cette foule allait en augmentant à mesure qu'on s'appro-

chait du lieu de l'exécution. Arrivé là, la circulation de-

venait difficile, et des dragons postés de distance en dis-

tance empêchaient l'encombrement en faisant dissiper 

les groupes. 

« Comme la masse des spectateurs qui s'étaient portés 

sur la place du Chemin-Neuf où devait avoir lieu l'exécu-

tion était déjà considérable et qu'on redoutait des acci-

dents sur un terrain glissant et effondré, dès cinq heures 

du matin des soldats fermaient tous les abords de cette 

place, de telle façon qu'aux trente mille personnes qui ont 

pu assister à l'exécution, on peut, sans exagération, en 

ajouter une vingtaine de mille massées dans les envi-

rons. 

« Nous avons donné hier une description détaillée de la 

topographie des lieux, et nous avons fait un récit très 

complet de la triple exécution qui vengeait un crime hor-

rible, dont non-seulement notre pays qui en fut le théâtre, 

mais la France entière s'étaient émus : nous n'avons donc 

pas à y revenir. 

« Nous avons dit que Deschamps avait prononcé 

quelques paroles. « Je suis innocent, a-t-il dit; mes 

a nis... mes bons amis... » Le reste de sa phrase s'est 

perdu dans des sons inintelligibles. L'émotion étranglait 

ce malheureux, qui était dans un état complet de pros-

tration. 

« Quant à Joannon, il a parlé assez longtemps, mais sa 

voix sourde arrivait diflicilemeut même aux oreilles de 

ceux qui étaient les plus rapprochés dc l'échafaud. Ce-

pendant on a pu saisir des phrases telles que celles-ci :«Je 

vais paraître devant Dieu. Je suis innocent. Lui seul 

saura me juger. Je meurs avec le regret d'emporter 

avec moi l'honneur de ma famille. » 

« Cette dernière phrase explique l'attitude de Joannon 

à ses derniers moments, et est en contradiction avec celle 

que nous lui avons prêtée hier. Nous avons dit, en effet, 

que Joannon s était avoué coupable ; nous avions même 

cité, il y a quelques jours, ces mots qu'il aurait pronon-

cés dans la prison : « Je suis un grand coupable, je mé-

rite le sort qui m'attend. » 

« Sans doute qu'aux derniers instants de sa vie, Joan-

non, dont le plus grand désespoir, ainsi qu'il l'a dit, était 

dj léguer à sa famille un nom déshonoré, a espéré sauver 

une portion de cet honneur en se proclamant innocent. 

« Immédiatement après l'exécution, le tombereau con-

tenant les cadavres des suppliciés se dirigea vers l'am-

phithéâtre de l'Ecole de Médecine, où il arriva vers huit 

heures et demie. La voiture funèbre venait de pénétrer 

dans la cour, dont l'entrée avait été refusée aux curieux, 

et l'on se disposait à porter les corps à la salle de dissec-

tion. Déjà le conducteur avait extrait du tombereau une 

tête qu'il tenait par les cheveux en disant : « C'est la tête 

de Joannon », quand deux individus qui, jusque-là, s'é-

taient tenus à l'écart, s'élancèrent, et en interpellant le 

valet avec une vivacité fébrile, s'emparèrent de la tête, 

qu'ils enveloppèrent d'un linge blanc. C'étaient les frères 

de Joannon, qui, munis des autorisations nécessaires, 

étaient venus réclamer les restes de leur frère. La san-

glante dépouille leur fut remise sans retard, déposée dans 

une bière apportée d'avance, et a dû être inhumée, sans 

aucune pompe religieuse ni civile, par les soins de la 

famille. 
« Les cadavres de Desehamps et de Chrétien furent 

transportés à l'amphithéâtre. Chaque tête présentait à la 

partie médiane de l'occiput, et à 7 ou 8 centimètres du 

point de section, une entaille en largeur de 2 à 3 centi-

mètres, intéressant toute l'épaisseur du cuir chevelu, e' 

même la lame extérieure de l'os. L'existence de cette en-

taille, que l'on observe sur les crânes des suppliciés, a 

provoqué une explication. La lunette de la guillotine, 

dans laquelle s'emboîte le cou du patient, est munie, dans 

sa pai'tie supérieure et mobile, d'un crampon dont l'ex-

trémité libre appuie sur l'occiput, de manière à tenir la 

tête ferme, immobile et inclinée en bas, afin de faire sail-

lir les vertèbres cervicales. Lors de la chute du cou-

teau, le poids, qui est énorme, porte sur le cou, qui, 

en fléchissant, imprime au crâne un mouvement 

énergique de relèvement, par suite duquel le crampon 

pénètre dans le cuir chevelu. On conçoit, d'ailleurs, que 

cette blessure, qui s'opère en même temps que la décol-

lation, n'est pas, par cela même, une aggravation du sup-

plice. 

« L'examen des têtes de Deschamps et Chrétien a dé-

montré dc nouveau la puissance et la rapidité foudroyante 

de notre mode de décapitation. Bien que l'une et l'autre 

tètes, et surtout celle de Desehamps, eussent été tranchées 

de telle sorte que la peau de la face inférieure dc la mâ-

choire fût détachée et formât un long lambeau adhérent 

au cou, la section était lisse et d'une remarquable netteté. 

« Les visages étaient pâles, mais offraient l'expression 

de ce calme parfait quo la mort naturelle et sans angoisses 

imprime sur la face ; les yeux avaient conservé leur lim-

pidité. » 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suiven 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

veulent pas éprouver du retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un nnwdat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

Ce matin à l'ouverture de la session des assises que 

OuS£ deCaravon-Latour Roudlon et 

liernard nue la notification n'a pas touches; MM. WW» SS^&d1ica3btél^e, et Brun, qm habite 

le département des Deux-Sevres. 
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ÉMISSION 
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287,618 : 

Les souscriptions continueront d'être reçues à 

l'Hôtel-de-Ville les vendredi 17 et samedi 1» août, 

présent mois. 

cfinoxittUE 

PARIS, 16 AOUT. 

La chambre criminelle de la Cour de cassation, présidée 

par M. Vaïsse, a, dans son audience d'aujourd'hui, rejeté 

le pourvoi de François-Marie-.!oseph Cottin, condamné à 

la peine de mort par arrêt de la Cour d'assises de la 

Mayenne, du 20 juillet dernier, pour assassinat et vol. 
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retrait de titres de l'Emprunt en 287,618 oblio-
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Ville de Paris. Envoi d'ordres et d'argent à M * 

3, rue d'Amsterdam, Paris. 

— M. Peigné, auteur du Dictionnaire de la /•>< 

^>rle
Ww 

ris, chez l'éditeur, rue de Seine, .'il), ouvrage-sur le m' 

l'utilité duquel nous avons déjà appelé 1 a'tontion de noTi6'1 

teurs, vient de publier un Supplément, nécessité m . r °' 
nexion dc la Savoie et du comté de Nice. Ce SUDS? 

exécuté au moyen de documents officiels et sur le .T1 

du Dictionnaire, fait connaître, sous tous les rapporti 
trois nouveaux départements. — Prix : 60 c. 
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SPECTACLES DU 17 AOUT. 

OPÉRA. — Robert-le-Diable. 
FRANÇAIS. — Tartuffe, Valérie, les D-'UX Veuves. 
OPÉRA-COMIQUE. — Fra-Diavolo, Maître Pathelin, Cantate. 
VAUDEVILLE. — Ce qui plaît aux femmes, le Trésorde BÏ

a
j
Ee 

VARIÉTÉS. — La Fille du Diable. 
GYMNASE. — Les Faux Bonshommes. 
PALAIS-ROYAL. — Les Mémoires de Mimi Bamboche. 
POUTE-SAINT-MARTIN. — La Closerie des Genêts. 

AMBIGU. — Le Juif-Errant. 
GAITÉ. — La Petite Pologne. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — La Poule aux œufs d'or. 
FOLIES. — Les Canotiers, le Mariage de Fanchon. 
TUÈATRE-DÉJAZET. — Tous les soirs à 8 heures, séances géo-

logiques de A. Rohde, le Monde avant le Déluge et le Monde 

moderne. 
BEAUMARCHAIS. — André le Saltimbanque. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE.—Exercices équestres <à 8 h, du soir 
HIPPODROME. — Spectacle équestre les mardis, jeudis, same-

dis et dimanches, à trois heures. 
CONCERT-MUSARD (Champs-Elysées). — Tous les soirs à 8 h. 
ROBERT HOUDIN (8, boulev. des Italiens). — A 8 heures. Soi-

rées fantastiques. Expériences nouvelles do M. Hamiltoi 
SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs Sjff 
CASINO D'ASNIÉRES (près le pont). — Bal les mercredis, ven-

dredis et dimanches. 
CHATEAU-ROUOE. — Soirées musicales et dansantes les diman-

ches, lundis, jeudis et fêtes. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

DE LA îMlLLLlUL (VIENNE) 

Etude de M'- DE8SEB€ES, avoué licencié près 
Tribunal civil d'Angoulème, y demeurant, place 
delà Commune, 16. 

' A vendre, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de première instance de l'arrondissement 
d'Angoulème, le mercredi 29 août 1860, à midi, 

Un immense DOUAIRE, dit de la Maillerie, 
sur la commune de Charroux (Vienne), à un ki-
lomètre de la grande route départementale de 
Niort à Limoges, et à proximité du chemin de fer 
de Paris à Bordeaux, d'une contenance approxi-
mative de 115 hectares, composé de maison de 
maître, maisons de colons, granges, bâtiments de 
servitude et d'exploitation, cours, parterres, jar-
dins, belles avenues plantées d'arbres, terres la-
bourables, vignes, prairies, bois futaie et autres, 
pâturages et autres natures de fonds. 

Seront compris dans la vente les cheptels, foins, 
pailles et fumiers existant dans ledit domaine. 

Mise à prix. : soixante mille francs. 60,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
Audit M° DESEKCES, avoué. (1183;* 

Mm DE CAMPAGNE ET TERRAINS 
Etude de >!• BOi TET. avoué à Paris, 

rue Gaillon, 20, 
Adjudication, au Palais-de-Justice, à Paris, le 29 

août 1860, deux heures, 
1» D'une MAISOIS DE <1A»3I»AU\E à Bil-

lancourt, rue du Vieux-Pont-de-Sèvres, 11. 
Mise à prix: 50,000 fr.' 

2" Et de 5 lots de TKKR lIli à la suite, 
Sur des mises à prix variant do 7.000 à 11,650 fr. 

S'adresser.- audit H* BOCTÉT; et à Mu De-
normandie, rue du Sentier, 24. (1190) 

mm RUE STE-ELISABETII PARIS 
Etude de SI' BRK'dX, avoué à Paris, 

rue de Rivoli, 122. 
Vente, au plus offrant et dernier enchérisseur, 

au Palais-de-Justice, à Paris, le 29 août, deux 

heures de relevée, 
D'un TE H Kl IX d'une contenance de 672 mè-

tres 37 centimètres environ, avec constructions y 
élevées, à Paris, sur le 17e arrondissement (ci-
devant Batignolles-Monceaux), rue Ste-Elisabeth, 
20, sur la mise à prix do 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1* A 51' BB2i'i>V avoué poursuivant; 2° à 

M. Brouillard, syndic, demeurant à Paris, place 
Breda, 8. . (1191) 

Etude de 51E SIOTHEROX, avoué à Paris, 
rue du Temple, 71. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 25 août 

1860, en dix lots, 
De VEBBAIXM au Raincy. — 1er lot, conte-

nance : 2,174 mètres. Mise à prix, y compris les 
constructions : 5,500 fr. — Pour les autres lots, 
contenances dc 149 mètres 75 cent, à 1,490 mètres. 
Mises à prix variant de 700 à 2,500 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit He BÎOTHBROU». ' (1184) 

IWm ET TERRAIN A PARIS 
Etude de SI" BOUCHER, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 95. 

Vente aux criées du Tribunal de la Seine, le 
mercredi 29 août 1860, à deux heures, en deux 

lots, de : 
1° Un TERRAISf à Paris, rue Mai-cadet, 129-, 

18e arrondissement. 
2° Une MAISOX à Paris, rue de la Mairie, 3, 

18e arrondissement. 
Mises à prix : 

Premier lot : ' 2,000 fr. 
Deuxième lot : 10,000 fr. 

S'adresser audit IIe BOUCHER. (1142) 

lAÎSf RUE LEONIE A PARIS 
Etude de M* C. BE1VOIST, avoué à Paris, rue 

St-Antoine, 110, successeur de M. Tronchon. 

Vente sur conversion, en l'audience des criées 
du Tribunal civil do la Seine, séant au Palais-de-
Justice, à Paris, local et issue de l'audience ordi-
naire de la première chambre, le mercredi 22 
août 1860, deux heures de relevéa, 

D'une 3IAB*OX sise à Paris. 1 S' arrondisse-
ment (autrefois Montmartre), rue Léonie, 12.— 
Mise à prix : 25,000 fr. Revenu net : environ 

2,742 fr. 50 c. 
S'adresser : i M" BEXOIST, avoué poursui-

vant la vente, rue St-Antoine, 110 ; à Me Poussier, 
avoué présent à la vente, rue de Cléry, 15 ; à Mu 

Barre, notaire, boulevard des Capucines, 9. 
(1165) 

DÉPÔT DE THÉS DE MIL3 DE LA 

PLACE VENDOME, 23.—Seule maison à Paris qui 
fasse delà vente des Thés de choix une spécialité 
exclusive. Point de chocolats, cafés, vanille ou au-
tres denrées altérant par leur odeur le parfum du 
Thé, aussi facile à compromettre que précieux à 
conserver. On expédie contre remboursement. 

. ' (3293.) 

1* TRAITÉ PRATIQUE COMPLET BES MAI.AD1SS 

DES VOIES (MURES 
et de toutes les infirmités qui s'y rattachent, chffl 
l'homme et chez la femme, à l'usage des ansh 
inonde,— 7' édition. 1 volume de 900 pages, con-
tenant l'anatomie et la physiologie de l'appareil 
uro-génital, avec la description et le traitaneni 

des maladies, illustré de 

II m mm D* 
par le docteur JOZAN, rue de Rivoli, f§2 

2" Du même auteur : D'UNE CAUSE PECCWJO 

DtPdlSEHT PRÉMfL 
suite d'abus précoces, d'excès ; précède de <M 
dérations sur l'éducationde la jeunesse, sur jjlj 
nération dans l'espèce humaine. — 1 V0

, J:. 

600 pages, contenant la description de la pm 
du traitement et de l'hygiène, avec de nonwf 

ses observations de guérison. , 
Prix de chaque ouvrage : 5 fr. et 6 fr- W 

poste, sous double enveloppe, en mendatou 
timbres. Chez l'auteur, docteur JOZAN, ruede 

voli, 182; Masson, libraire, rue 
ds l'Aneicnne. 

Comédie, 20, et chez les principaux 
.ibrau-es. 

A l'aide de l'un ou dc l'autre de ces WAM 
malade peut se traiter lui-même et faire 
rer les remèdes chez son pharmacien. 

Consultations demidi à 2 h. et par corresp»' 
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Sociétés commerciales. Faillites. — Publications légales. 

Yen le* HiuEiil(ër<'«. 

VEKTESPAR AUTORITÉ DE JUSTIÇE 

Le 16 août. 
En l'hôtel des Commissairès-Priseurs, 

rue Rossini, 6. . 

Consistant en : 
3883— Meubles divers et de luxe, etc 

3884— Hardes de femme, etc. 
3885— Meubles divers et de luxe, etc. 
5886—Buffet-étagère, table de nuit. 

toiles peintes, pendule, etc. 
"887—Pendule, glace, rideaux, table 

fauteuils, chaises, etc. 
5888— Bibliothèque, tableaux, glace, 

table, pantalons, gilels, etc. 
A Paris-BatignoUes, 

rué Sainl-Efienne, n° 9. 
5889— Bureau, bibliothèque, élablis, 

machine il percer, grilles, elc. 
Paris (La Vihelte', 

rue de La Chapelle, 24 el 26. 
B'-T.O—Machine à déchiqueter les chif-

fons, quantité de chitl'ons. 

Chaussée du Maine, 125. 
5891— Chantiers, élablis, bois, ton-

neaux, cercles en fer, etc. 
Paris-B, lleville, 

rue du Théâtre, n° 4. 
589-2—Presses de cornier, fourneau 

en briques, grands cuviers, elc. 
Le 17 août. 

EnriiOleldesCoininissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
5892— Bibliothèque, table de loilelte, 

bureau, pendule, lampe, etc. 
5893— Bureau , canapé , fauteuils , 

presses, lithographie-, etc. 
5894— Tables, buffet, divan, étagère, 

bibliothèque, pendule, elc. 
5895— Table, chaises, commode, ser-

Hïetles, malles, glace, etc. 
5896— Balais, baquets , plumeaux, 

pinceaux, paniers, rayons, etc. 
Rue Saint-Honorè, 151. 

5897— Comptoirs en marbre, poids, 
tables, lustres, app1'à gaz, etc. 

. Paris-Nririlly, 

avenue des Ternes, 63. 
5898— Cinq presses lithosrapliiques, 

presse à rogner, pierres, elc. 
Le 18 août. 

En l'hôtel des Conimissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

5899— Lot de bois, tabourets, montre 
en argent, chaises, etc. 

59C0—Commode, bureau, fauteuils, 
tapis, rideaux, glaces, etc. , 

5901— Tables, chaises, commode, 
glace, lampe, placard, etc. 

5902— Chaises, labiés, buffet, glaces, 
bureau, console, pendule, etc. 

5903— Commode, secrétaire, étagère, 
toilette, l'auleuil, chaises, etc. 

5904— Jupons , robes , manteaux, 

chapeau, chemises, etc. 
5905— Tables , billard , banquettes, 

lustres, appareils à gaz, etc. 
5906— Comptoir, balances, bocaux, 

arlicles d'épiceries, elc. 
5907— Tables, chaises, fauteuil, ri 

deaux, buffel, etc. 
5908— ,T;jbles, commodes, armoires, 

chaisea, Jn, etc. 
5909— Tables, buffets, glaces, cana-

pés, chaises, fauleuils, etc. 
5S10—Bureaux, presse à copier, 

pressé lithographique, etc. 

5911— Couverts én ( métal argenté, 
ustensiles de ménage, vases, etc. 

Hue d'Hauleville, 27. 
5912— Bureau, armoire à glace, gué 

ridon, chiffonnier, chaises, eie. 

Rue de l'Ecole-de-Médet ine, 20. 
5913— Verrerie, porcelaine, chai es, 

bureau, candélabres, piano, etc. 
Rue de la Cbaiissée-d'Anlin, 21. 

5914— Tables, consoles, pendule, 
candélabres, fauteuils,canapé, eie. 

Rue Saint-Sauveur, 25. 
5915— Mesures, liqueurs, bocaux, 

comptoirs, chaises, verres, etc. 

Paris-Balignolles, 
Avenue de Saint-Oueu, 21. 

5916— Comptoirs, balances, grains, 
graines, mesures, cribles, île. 

Rue Sainte-Anne, 51 bis. 
5917— Bureau, casiers, bouteiiles de 

vin rouge, voilures 5 bras, elc. 
Rue Marie-Sluart, 6. 

5918— Etablis, colombe, planches, 
caisses, boîtes, bureau, elc. 

Rue Sainl-Sébastien, 2*. 
3919—Bibliothèque, volumes, hor 

loge-tableau, gravures, labiés, elc. 

Paris (La Villelle). 
Rue du Uépotoir, 23. 

5920—Pièce de vin, comptoir, labiés, 
glace, ormo re, gravures, etc. 

Paris-Bclleville, 
532lf—Pa)iier asphalte, bureau, ri-

deaux, balances, chaises, etc, 
Rue. Richelieu, 71. 

3922—Coinploir, divans, billard, la-

biés, chaises, glace, etc. 
Rue Sainl-Maur-Popincourt, 122. . 

5923—Matelas,. commode, pupitres, I 
; chaises, tables, glaces, etc. • 

Paris-Auleuil, 
!Rue des Pàl tires, 4. 

5924—Batterie de cuisine, volumes, 
bureau, cadres, établis, etc. 

Rue Notre-Dame-de-Nazarelh, 66. 
5923—Bureau, coffre-fort, presse, 

fauteuils, pupitre, chaises, etc. 
Rue du Petit-ïhouars, 18. 

5926— Chapeaux, toilette anglaise, 
baldaquin, presse a copier, etc. 

Clichj'-la-Garenne. 
Route .d'Asniéres, 100. 

5927— Comptoir, niche, glace, mar-
mitte, oeil de boeuf, etc. 

La publication légale des actes de 

société est obligatoire, pour l'année 
mil buit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'AjJielies dit l'etiles Affiches. 

Par sentence arbitrale du dix aoûl 
mil huit cent soixante, enregistrée à 

Paris le Ireize dudit mois, folio 60. 
case 6, la société contractée le vingt 
janvier mil buit cent cinquante-neuf, 

entre.Iules-Augustin BAUDOUIN, de-
meurant à Paris, rue îles Vieùx-
Augustins, 16. et Jules BOZE DES 

ORDONS, demeura,!*! à Sens (Yonnel 
sous la raison sociale : BAUDOUIN 
et ROZE, ayant pour objet l'exploi-
tation d un comploir dc recettes et 
de recouvrements, dont le siège était 

,à Paris, rue des Vieux-Auguslins, 16, 

fa été dissoute h compter du dix août 
mil li ât cent soixante, et M. Roze a 
été.nommé liquidateur. (4600) 

Cabinet de M. BRISSE, boulevard 
Sainl-Martin, 29. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le quatre 
aoûl mil huit cent soixante, enregis-
tré le quatorze dudit mois, —entre 
M. Aubin-Anatole LUCE, bijoutier, 
demeurant à Paris, rue Geollroy-
Langeyln. 19, et M. tlippolyte-Elbi 
PRE.VOT, bijoutier, demeurant à Pa-
ris, mêmes rue et numéro, — il a 
été formé entre les susnommés une 
société en nom collectif ayant pour 

objet la fabricalion et le commerce 
de bijouterie en général, tant en 
France qu'à l'élranger. La durée de 
la société a été (ixée à six années, 
qui ont commencé à courir le huit 
juillet mil huit cent soixante et Uni-
ront le sept juillet mil huit cent 
soixante-six. Le siège de la société 
esl à Paris, rue Geotfroy-Langeviii, 
19. La raison et la signature sociales 

seront : LUCE et FRENOT. Les asso-
ciés auront tous deux la signature 
sociale et géreront tous deux les af-
faires de la société. Le capital social 
est Ûxé à neuf mille francs: il est 

fourni en entier par M. Luce. 
Pour extrait : 

I (4604) BRISSE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

tre le sieur DE PRON DE LA MAI-
SON FORT, nég., demeurant à Paris, 

rue Culture-Ste-Gathérm'é, 28, et ses 
: créanciers; 
! Et attendri qu'aux termes dc l'ar-

j ticle 529 du Code de commerce, les 
créanciers sont de plein droit en 
étal d'union, renvoie les parties i 
se pourvoir devant M. le juge-com 

missaire, pour être procédé eonl'or 

niénlent à ia loi (N° 16302 du gr.). 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal, commu-
nication de la coinptahilife des fail-

lite» qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Fsïîllîic». 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 juillet 1800, 

lequel refuse d'homohigi.er le con-
cordat passé, le 27 juin dernier, en-
tre le sieur Théodore-Guilaume LIN-
GENS, tailleur d'habits, rue Maza-

rine, 60. et ses créancier!; 
Annule en conséquent ledit con-

cordai à l'égard de Ions les intéres-

sés; et attendu qu'aux termes de l'ar-
ticle 329 du Code de cmimerce les 

créanciers sont de plein droit en 
étal d'union, renvoie lesparlies à se 
pourvoir devant M. le ju?e-eommis-

saire. pour être procédé conformé-

ment 1 la loi (N" 16889 du gr.). 

Jugement du Tribuiul de com-
merce de la Seine, du lojuillet 1860, 

lequel refuse d'homologuer le con-
cordat passé, le 9 juin 'dernier, en-

DËCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements Un 14 AOUT 1860, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur DENECHÈRE, nég., de-

meurant à Vincennes, route de Pa-
ris, 136; nomme M. Victor Masson 
juge-commissaire, et M. Monchar-

ville, rue de Provence, n. 52, syndic 
provisoire (X° 17416 du gr.). 

Des sieurs VACQUEREL fils et C", 
négoc, demeurant à Paris, rue du 

F.iubourg-St-Denis, 177; nomme M. 
Orsal juge-commissaire, et M. De-

vin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
provisoire (V 17417 du gr.). 

Du sieur DAVID (Neptalie), nég., 

demeurant à Paris, rue de Mon-
treuil, 84; nomme M. Roudault juge-

commissaire, et M. Beaufour, rue 
Monthnlon, n. 26, syndic provisoire 

(N" 17418 du gr.). 

Du sieur BUROT, nég., demeurant 
à Paris, passage Sl-Pierre, 4, ci-de-

vant Balignolles ; nomme M, Bou-
dauit juge-commissaire, et M. llé-
caen, rue de Lanery, 9, syndic pro-
visoire (N 17419 du gr.). 

Du sieur SAVARV (Augusle), nid 

de vins, demeurant à Paris, rue Mo-
gador, 14; nomme M. Boudaull ju-
ge-commissaire, et M. Richard Gri-

sou, passage Saulnier, n. 9, syndic 
provisoire (N° 1742) du gr.). 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

De la société ALLAIRE et O; fabr. 
de chapellerie, rue des Juifs, n. 19, 

composée de Simon-Martin Allaire 
el d'un commanditaire, le 22 août, h 

9 heures (N° 17304 du gr.). ■ 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'étal des créanciers présumes que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
Les tiers-porteurs d'elf ts ou d'en 

dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
con -oqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes d réclamer, JUM. 

les créanciers : 

Du sieur BARTH (Joseph), enir. de 
maçonnerie au village Levallois, ave-
nue des Arts, 69, entre les»mains de 

M. Sommaire, rue d'ÎIauteville, 61, 
syndic de la faillite (N'« 17151 du 
gr.i; 

Du sieur IIARDOUIN (Louis-Au-
guste), chaudronnier à Saint-Denis, 
rue de la Chai-ronnerie, 3, enlre les 
mains de M. Moncharville, rue de 
Provence, 52, syndic de la fatuité (X° 
17355 (lu gr.); 

De dame DOUMET DE SIRLAS 
(Victorine Devert) débitante de ta-
bac et liqueurs, faubourg SI-Mar-
tin, 147, entre les mains de «M. Le-
françois, rue de Grammont, n. 10 
syndic de la faillite (N" 17350 dti 
!.--). 

Po«r, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé a 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Mil. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LAGNEAU lils (Nicolas) 
eritr. de charpentes, rue Ménilmon-
tant, 138, dans le passage, 8, le 22 
août, à 12 heures |N 17125 du gr.)

; 

Des sieur el dame BOEHRIG (Phi-
lippe el Marie-Dorothée Meyer), unis 
o huiles et graisses, rue des Tour-
nellcs, 31, ci-devant La Chapelle, le 
22a

0ll
t

)
 à 12 heures (N» 17127 du 

Du sieur AI1RAZAU Uean-Félix), 
tailleur, rue Montesquieu, n. 4, le 22 

août, à 9 heures (N° 17013 du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési 
dence délit, le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 

créances. 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoquas pour les vé 

rilicalion et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la fadlite du sieur 

YVON ( André ) , carrossier , rue 
d'isly, n. 15, sont invités à se ren-
dre le 22 août, a 9 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des taiilites, pour, con 
forinément à l'article 537 du Code 

de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore el l'arrê-
ler; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur 

l'exeusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au gre.lÇe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics i'N" 16094 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més des sieurs GAUTHIER frères et 
C"-. nég., rue Drouot, 14, peuvent se 
présenter chez M. Sergent, syndic, 
rue de ChOiséol, 6, pour toucher un 
dividende dc 15 pour 100. deuxième 

répartition dc l'actif abandonné (N° 

15064 du gr.). 

MM les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur WEIL, mil forain, rue 
de l'Orillon, 21, peuvenl se présen-
ter chez. M. Lamnureux, syndic, rue 
de la Chaussée-d'Aniin, 8, pour tou-
cher un dividende de 8 fr. 311. pour 
100, unique, répartition de laclu 

abandonné (N" 16841 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur HENNEDERT, md de 
pierres taillées, rue de Conslantinr, 

n. 49, peuvent se présenter chez »• 
Millet, syndic, rue Mazagran n. J, 
pour toucher un dividende de 35 ir. 
2 e. pour 100, unique répartition ue 

l'actif abandonné (N» 15432 du gr-* 

RÉPARTITIONS. 

MM. lescréancfersvériiaj 

niés du sieur SOUDAN «S* 
St-Martin, 94, peuvent «Kg r* 
chez M. Sommaire, ». „«■ 
d'Hauleville, n. 61, P^Vw! 
dividende de 9 ^J^Sm 
quatrième et dernière mP" 

13042 du gr.). iriflAil 
MM. les créanciers ^ ^)|.;«lî 

mésde la soçié^y^Vj™ 
GUITER, nids de v Ç- ; 
ricourl, n. 47. peuvent s»JÏÏ7t 

d'Hauleville; nV 01. nom->«; 

dividende de 24 . ■■ • * 
deuxième et dernière îtl' 

16062 du gr.). 
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Enregistré à Paris, le 
Beçu deux francs^vingt centimes. 

Août 1860. F» 
IMPRIMERIE DE A. 6UY0T RUE NEUVE-DES-MATHURINS, lt 
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